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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remise de débet. 


Par arrêté du 30 septembre 1952, il est fait remise gracieuse an 
soldat de fre classe Tach Pinh, en service au 1# bataillon de para 
chutlistes cooniaux, de la somme de 26.397 F, montant d'un trop- 
payé au litre de la solde de l'air relevé à son encontre. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1°" octobre 1952 portant acceptation de la démission 
du maire adjoint du 19° arrondissement de Paris. 





Par décret en date du fer octobre 1952 la démission de M. Plen- 
neau (Fernand) est acceptée à dater du 1 octobre 1952. 


"77 |» 
né A 





Décret du 17 octobre 1952 portant élévation de classe et détachement 
d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 
Vu iles décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 
Vu le décret du 17 juin 1%51 relati à l’organisation de l'adminis 
1 4 


tralion centrale du ministère de l'intérieur, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Castaing (Henry), prélet de l'Allier (2 classe), € 
élevé à la fre classe et placé en service détaché, dans l'intérêt d 
service, pour exercer les fonctions de directeur de la police judi 
ciaire à la sûreté nationale 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en <e qui le Ù 1e 


| 
cution du présent <écret, qui sera publié au 7 
République française 
Fait à Paris. le {er octobre 1952 
Par te Président de la République, 
Le vrésident du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY 


CHARIES BRUNE 


— 6e  -—— — 


Décret du 17 octobre 1952 portant nomination d'un préfet. 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 





art, der — M. Ghisoïf (Je , pr fet de Tarn-et-Garonne !?e isse 
personnelle), est nommé pr de l'Allier (2° classe), en rempla 


tu [ r t 
ition qe serx è deta 


ment de M. Castaing, placé en pos 

art. 2 — Le président du conseil des ministres e e ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun , 
cution du présent Jécret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


l'ait à Paris, le fer G'tobre 1932. 





VINCENT AUHIOL. 
Par te Président de la République, 
Le yrésilent du conseil des 
ANTOINE PINAY. 


ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES BHUNK,. 


— +0 &—————— — 


Déoret du 1 octobre 1952 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et di 
ministre de :'intérieur, 
Vu les décrets des 1‘ 
particulier du « s ! 


Le conseil des [ iistr tot lu, 


la République, 


) juin 1350 et 14 Juin 19%51 relatifs au statut 


Décrète 





rt. fer, — M. Jacquet Ravmond), prélet de 2 4 se en service 
détaché, est nommé réfet Se T baronne " isse), « CUT 
placement de M. Ghisoil, nommé préfet de \ 

art. 2. — Le pre onseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce Jui e oncerne, de exe 


cution du présent Jéoret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le {er octobre 1952 
VINCENT AURIOL, 
Par !e Président de la Ré 


Le president du ( 


iblique, 
onseu des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 
th ——————_— 





Décret du 1° octobre 1952 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral: 

Le conseil des mäénistres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Savreux Marcel}, préfet du Cantal 
sonnelle), est nommé prélet de la Corse (2 classe), 
ment de M, 
5 Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en €<e qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1er ectobre 1952. 


de classe vper- 
en remplace- 
Drevon, nommé préfet de 2° classe hors cadres 


VINCENT AURION 
Par be Président de la République, 
Le président du conseil des m nistres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARIES BRUNE, 
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Décret du 1° Ogtobre 1952 portant nomination d'un préfet, 
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‘ar le Préskke t d 1 « 
Le pr lent du mseil des 
ANTOINE PINAY 
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Décret du 1° octobre 1952 portant nomination d'un pretet 
hors cadres, 
Le ésident d 1 tue 
sur 14 pronos "1 Î 1 résident 1 lu 
min ré ‘ r 
Vu 3 d relts des 19 in 19% et 14 juin 1951 relatif t 
pa r du « $ « l 
Le nseil d nini \d 
[x ” 
art, fer M. Dr 1 ét 1 ° 
: tnIné é! . 1 vire 
art, 2, — 14 résident du Î ‘ . 
de ( eur LPC ha n en 
ition du Kécr ] 1 | J 
la Répu Ju \ t 
Fait À \ar © 4 octobre ! 
V 
P - é ] é ‘ de | n 


Le 1! l ° 


À © &——— 





Décret du 1° octobre 1952 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'administration. 


Le Président de la République 


2 

Sur la proposition du président du « Û de es et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 2% mai 1951 portant statut part er de ] 
on générale de l'administration au minist le l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Mécrèle 
art, 1er, — M, Lebas (Edouard), préfet de la Manche (? la 


est nommé inspecteur général de l'administration, 
2. — Le président du conseil des ministres et le 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ition du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait À Paris, le 4er octobre 1952 
VINCENT aAUnI« 
Par le Président de la République 
Le président du consetl des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
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octobre 1952 portant nomination d'un prélet, 


octobre 1952 portant nomination d'un préfet. 


: 
re 
‘ 
4 a” 
r re 
e* 
u 
) ” pa 
( L au 


le ministre 


1e 1 eX 
ofhe el de 


octobre 1962 portant élévation de classe 
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Décret du 7 octobre 1952 chargeant de fonctions un préfet, 


Lé 

= l (4 s et du m ” 
Ü 

vu ets des 19 1950 et 14 j 1951 re s au &£ t 
par 

Le 

1 

Art. fer — M, ar 1 «a nrétet à s bare 
: ‘ 1 0 . s 
\ : 

art. 2 — 1] du t . 
] S Y, ! ou t ‘ e, de 
c rs ee" î i of1Cté ‘ 2 
R# I 

Fait à Paris, le 1er oct i 

VINCENT AURION 
n - 
Le président du « des ministres 
ANTOINE PINAV 
I ? tre de l'int ? 


—— - 40% - -— — — 


Décret du 1° octobre 1952 portant nomination 
d'un prétet hors cadres. 


S er t du président du eil des m'nistres et du ministry 
di 

Vu k s des 19 1950 et 14 Juin 1951 relatifs au statut 
pa Ù Ù P f 

Le LEA “ ut Il] t 

Décrète : 

art, ter M. Faller (Eugi S réfet hors classe en disponk 
bilité, est morumé préfet de 3 € ires 

Art. 2 — Le président du conseil des m nistres et le ministre du 
l'intérieur sont chargés, <h in en ce qui le concerne, de l'exés- 
cution du présent décrel, qui sera pubi u Journal officiel de l& 


République française. 
Fait à Paris, le fer oct2bre 1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 
(mms 


Décret du 17 octobre 1952 portant nomination d'un préfet. 


Sur le rapport du président du conseil des m'nistres et du ministre 


de ! ieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
pa 1 r « corps ! f Wa 

Le ( des m sires entendu, 

Décrète 

art. fer — M. Demange (Paul), préfot de fre classe, chargé des 
f | de préfet du Bas-Rhin, est nommé prélet du Bas-Rhin 
hors S 

Art. 2 — Le président du nseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés. cl in en e qui le concerne, de l'exé- 
( \ du présent décret, Jui sera pumiié au Journal officiel ue 14 
R« tra t 


Fall à Paris, le ter octobre 1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le pre lent du consril des m tres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 
(D —————— 


Décret du 17 octobre 1952 portant élévation de classe d’un préfet 
et le maintenant à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères. 


Sur le rapport du président du conseti des m'nistres et du ministre 
ut 1 1 

Vu du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonc- 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1954 relatifs au statut 
serticelier du corse préfet 

Le «ie min ss 


es ds 
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DE 
art. der, — M. ( 1 ‘ fet d 
détaché, est élevé à la 2° classe de son rade el 1 d 
détaché à la 4 i 
4952 au {er ja e 
art. à — La 
link eur $ 
C 1 1 , 4 ‘ 
R ique ff 
Fait à P 1er 1952 
vi A 
Par la Pr Tom t 1 1 l . 
Le pres lent d nsé les munisires, 


ANTOINE PINAY, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1110 du 30 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut du cadre 
de chefs de services administratifs civils des fabrications 
d'armement. 


Le président du conseil des ministri ministre d fi S 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de 
taire d'Etat à la présidence du c il, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
tionnaires ; 


Vu l’article 14 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 


de fonctionnement et d'investissement pour l'exer » 195; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — Il est créé, dans les cadres des personnels tech 
ques de la direction des études et fabrications d'armement du 
| } 


secrétariat d'Etat à la guerre, un corps de chefs de se] S 
administratifs civils des fabricat Ss d armenm l 


Ce corps est régi par | I 1] t d t. 
Art. 2. — Les fonctionnaires du Tps % à | licle précé- 
dent exercent leurs fonctions dans l'ensemble du territoire 


de l'Un on [rançaise. 
CHAPITRE Ier 


Disposiüions générales. 


Art. 3. — Les chefs de services administratif vils des f 
calions d'armement sont répartis en trois classes comprenant 

Trois échelons en ce qui concerne la premiètr 

Trois échelons en ce qui concerne la deuxième; 

Six échelons en ce qui concerne la troisième, 

Art. 4. — Les chefs de services adm tratifs civils des fabr 
cations d'armement sont chargés des mêmes fonc! | 
adjoints administratifs du servic: les f tions d 
ment. 

CHAPITRE Il 
Constitution du corps. 

Art. 5. — Le corps des chefs de services administratifs civ 

des fabrications a art ment est titué ex 1 t LA { f 


des personnels d'encadrement de l’ordre administratif remplis 
sant la double condition: 

a) De provenir des personnels ayant appartenu aux eadres 
des entreprises privées devenues depuis la nationalisation : 
Manufacture nationale d'armes de Levallois, Atelier de constr 
tion de Châtillon, Atelier de construction du Havre, Atelier 
construction d'issy-les-Moulineaux, Atelier de fabrication 
Saint-Priest, Atelier de fabrication de Caen, Atelier de fabrica 
tion du Mans, et ayant exercé depuis cette date fonctions 
administratives d’un niveau équivalent à celles d'adjoint admi- 
histratif du service des fabrications d'armement ; 

b) D'être en fonction à la date de publication de la ] ju 

loc f ; ! } 


94 juille e | 
24 juillet 1950 soit au service brica s nement, & 
4 » £ 
dans les établissements de la direction des études et fal \ 
tions d'armement dans un emploi d'agent sur contrat de caté- 
gorie 1, 2 et 3 « C ». 
Les intéressés ne devront toutefois par avoir dépassé l'âge 
le! | ’ ni nnartar ' r 
au «dejà luquel les agents ippartenal àl1X idres de f 
haires çcivus ülulaires relevant desdits service Goivent OLA 
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Décret n° 52-1111 du 30 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut du cadre 
lateral d'ingenieurs civils des travaux d'armement. 


| | l ei es muinisires, ministre les finances 
el ft ( L 

S er t | tre de la défense nat e 

Vu i } 1 19 Î 1916 P rtant tatut FM ral des fonc- 
to ire 

Vu l'artiele 14 de la 1 41-857 du 24 juilet 190 re:ative 
au déve pernent di lits affectés aux dépe militaires 
de fon nement et d'investissement pour l'exercice 1950; 

Li l'Etat enter ! 1 

D "ar 

Art. 1, — [l'est créé dans les cadres des personneis techni- 
ques de la direction des études et fabrications d'armement du 
secrétariat d'Etat à la g ( orps d'ingénieurs civils des 
travaux l'artmermnent 

Ce corps est régi par les dispositions du présent décret. 

art. 2 Les fonctionnaires du corps visé À l'article précé- 
dent exercent :eurs fonctions dans l'ensemble des territoires 
ut { Î last 

CHAPITRE 1° 
Dispositions générales. 

Art. 3, — Les jugénieurs civils des travaux d'armement sont 
répartis en trois classes « Hnportant 

lrois éche:ons en ce qui concerne la première ; 

Trois échelons en ce qui concerne la deuxième : 

Six échelons en ce qui concerne la troisième. 

Art. 4 Les ingénieurs civils des travaux d'armement sont 
chargés des mêmes fonctions que les ingénieurs militaires de 
tra IX d'armermnent 


CnaArNRE Il 


Constitution du corps. 


Art. 5. — Le corps des ingénieurs civils des travaux d'ar- 
mement est constitué exc;usivement par des ingénieurs civils 
remplissant ;a double condition 

a) De provenir des personnels ayant appartenu aux cadres 
de et ep es priveces devenues depu S 14 nationa:isation : 
Manufactu nationale d'armes de Levallois, teller de cons- 
truchion de Chati n, Atelier de construction du Havre, Atelier 
de construeti l'Issv-les-Mou:ineaux, Atelier de fabrication de 
Saint-Priest, Ate.ier de fabrication de Caen, Atelier de fabrica- 
{io lu Ma et avant exercé depuis cette date des fonetions 
t iques d'un niveau équivalent à celles d'ingénieurs des 
l iux d'armement 

b D'être en fonction à la date de pub:i ation de la loi dun 
284 | t 1%%) soit au ser e des fabrications d'armement, soit 
dans les établissements de la direction des études et fabrications 
d'armement dans un emp'oi d'agent sur contrat qualifié hors 
Ccatégor 1 de catégorie A 

Les intéressés ne devront toutefois pas avoir dépassé l’âge 
au de. duquel les agents appartenant aux cadres de fonc- 
tionnaire civils titulaires re'evant desdits services doivent 
on il retire L étrt admis à la retraite Ils disposeront de de 1X 
mo À nnte le 1 date de publication du présent décret 
il [ e act le candidature. 

Art. 6 L'effectif maximum du corps des ingénieurs civils 
u travaux d'armement est fixé à 30, 

Ce corps disparaîtra par voie d'extinction. Il ne pourra en 
conséquence, être procédé à aucun recrutement nouveau dans 

bs postérieurement à la date d'achèvement des opéra- 
tions d'intégration prévues à l'article suivant. 

art. 7 Les intégrations sont prononcées au choix après 

| "or \ spéciale d'intégration dont la compo- 
t L L 

li { ir g ral, directeur des études et fabri- 
cation | l 1 un ingéaieur général le représentant). 

M x | l militaires en chef des fabrications 

\ Ï | { In dans le 1rps des ingénieurs 

\ conf t aux dispositions 





Ils sont nommés à la classe et à l'échelon comportant un 
traitement égai ou, à défaut, immédiatement supérieur, à celui 
dont is bénéficiaient dans leur ancien emp:oi à la date de 
leur intégration. 

loutefois, dans le cas où le traitement attaché à l’ancien 
emploi à la date d'intégration est supérieur au traitement 
aflérent au 3° échelon de la 1"° classe, l'agent intéressé est 
intégré dans le nouveau corps à ce dernier éche:on sans que 
cette mesure puisse avoir pour effet de réduire les émo:uments 
perçus par les intéressés à la date de leur intégration. 


CHAPITRE III 
Avancement. 
Art. 9. — La promotion à la première classe du corps a lieu an 


choix après inscription sur un tableau d'avancement, parmi les 
agents ayant atteint depuis deux ans au moins le 3° échelon de 


la 2" classe, 
art. 10. — La promotion à la 2° classe du corps a lieu ay 


choix après inscription sur un tableau d'avancement, parmi 
les agents ayant atteint depuis deux ans au moins le 6° échelon 
de la 3° classe, 

Art. 11. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux années; cette durée peut 
toutefois être réduite de six mois au maximum pour les fonc- 
tionnaires les mieux notés. 


CHAPITRE IV 
Dispositions particulières. 


Art. 12. — Les personnels intégrés dans les conditions prévues 
à l'article 8 ci-dessus ne conserveront l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans l'échelon de leur ancien emploi, que dans 
le cas où le traitement dans le nouveau corps est inférieur ou 
égal à celui de l’ancien emploi. 


Art. 13. — Le nombre de fonctionnaires régis par le présent 
décret, susceptibles d'être placés en disponibilité ou en service 
détaché, ne peut dépasser le dixième de l'effectif total du corps. 

Art. 14. — Les dispositions du présent décret auront eflet à 
compter du 1% janvier 195%. 

Art. 15. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du gg - décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrélaire d'Etat au budgek, 
JEAN-MOREAU, 





Décret n° 52-1112 du 30 septembre 1952 modifiant le décret 
n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités 
diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget, des secrétaires d'Etat à la guerre, à la 
marine et à l’air et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles ge payées au titre de la 
solde aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
et les divers décrets qui l'ont modifié; 


Le conseil des ministres entendu, 





re ab St 


orties à 28 


tn Jane rss mé 
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Dé: rète : ” s et tes 1! es 4 | mique: as . l 
Art. {e. — Le tableau MI ($ B) annexé au décret n° 48-1366 t.. les ' « \ la à \ 
du 27 août 1948 modifié par le décret n° %i-521 du 7 a e à ! 
. t } t { t | } ‘ N : rl 


et par le lécret n° 51-1914 dau 31 4 | < | | 
et remplacé par le suivant: | 





B — {utres écoles el centres l'er | Con. 
{. Dans les ail ns, ] ri times 1 cales pou + ” | = a PINAT 
d'un mess ou d'organismes militaires permettant la subsistans 
en commun, les indemmilès journal « de slage » mé el ] | e des flu ct 
dépasser les laux cir-apres : ] 
= — [ t le 1 1 ; 
| | Di | (2 ; N 
DÉSIGNATION | SITUATION {er 6e nm | de au 24 ‘ ve 
des | de Losé Mon los Bd “ F Gt l 
bénéficiaires. famile. par | par par | J , 
Etat Etat Etat l'} . 
— - - l HE VIGNE 
| | | | I , ? | 4 EL ' 
Officiers °°... | Chef de famille. MD | 65 10 | 15 ACOUMS GAVINI 
{ b { | | . . 
1 { | » 1) | » | » Le d dir l'Etat à | ur, 
Non officiers à solde |' hef de famille..| 190 520 | % Dr tr PIERRE MONTEL, 
bataire » 1x) » » Le secrelairce d'Etat nu budgrt, 


mensuelle 








Le personnel logé par l'Eta nt à la reteaue +0 


sur la solde prévue par le décret du 22 o bre 1947 et les 
textes Ssubsequents Décret n° 52-1113 du 30 septembre 1952 complétant le décret 

















Les officiers doivent iutant que possime étre logés par : 
l'Etat. Les personneis I iluires non f Lions e monvent tra n° 45-1690 du 23 juillet 1005 fuant 1e règne ce l'invemnee 
autorisés à loger en ville que pour des motifs ex ept pour charges aeronautiques. 
de service. —— 
Les indemnités prévues ci-dessus ne mit pas suscentihice I ; à 2 . 
d être a louées aux pe rsonneis logés el nourris graluiten { et à {Ta = : " | | 
li iffaires économ 
par l'Etat soit aux deux repas principaux, soit à l'un de 
repas ou percevant une indemnité d'alimentation. rapport du n 7, 2 Re e 
‘ ») A'Ltat . } { ' { t 
Les indemnités sont réduites de moitié pour les personte DNS CS _ ire d'État à La . 
non logés par l'Etat mais nourris gratuitement par lui soit “ire GBA 8 13 pICSOURCe QU 
aux repas principaux, soit à l’un de ces repas ou perceva | : ° #10 Qu 2 dt ‘ rel 
une indemnité d'alimentation. le des muilita : 
2. Dans les localités non pourvue: d'un mess où d'orga- Un 0 rt 
nismes militaires permettant la subsistance en commun, les Vu le décret du 9 awût 1929 relatif 
indemnités ] urnalières de stage lé P ivent di passer es ; y. : | CE ï ; 4 
taux ci-après : les centres d'officiers et de su ) s da es forn 
———…— . = - 11 | 
a —— Vu ] (CU lu ) t 1 la 
DÉSIGNATION PERSONNELS NON LOMES | 1erl { if 101 tiqu » 
SITUATION ar l'État | 
F 1 
des | . 
bénéficiaires | de famille | Du fer |, Du & | D Décrèt 
| [au % n 1 me s vu 21 
cmemmmmgees À nine d Het à MA “ Art 4e ss À » du « ) t 
| | francs | \ncS | francs 194 1 A ja S 1 
| , 
OINCIErS css het de fam 89 co | ; Par à ) QUE Cpons FLN, © RS 
baltaire ..... 1 ALL » 1 au à d 
| | | ' ( Î 1 i l 
Non officiers à solde {chef de famille | 780 | 520 | 200) 4 è dans u y Yu 1 t 
__ mensuelle, Célibataire … | 30 | D | . et bénéticiant du mode d'asmentalion rationnelle ni par le 
> UE i le l’a 
Au cas où, exceptionnellement, le logement rait fourt e co ve q | 
‘ L ARS 1 t 1 , 
gratuitement par l'État, le taux de ces indemnités serait réduit « Oftici ispirant et f  » 
de moitié pour les chefs de famille et des quatre cinquièmes | | 
pour les célibataires. S Art. 2 Le détail de la réglementation applicable à l'alimen- 
3. Par dérogation aux dispositions leseus. les indemnit lation rat nelle des pilotes d'avions à réaction ra fixé par 
Journalières le glace des personnels non lo s mar | Et t « 4 Ù T ? | 
portées aux taux maxima « pres, en e qu | concern: rt ! ' 
ctages d une durée égale ou inf sure À troie mois Art - Le ni " es fina f t LÉ y 
dis abs i ] | i ) { ure d'Elat 
——— = = — ———— | Î l » d'Etat à ur et ure d Elat à 
| | PERSONNELS NON LOGÉS , , lu co nt chars \ en ce qui le 
| | par l'Élat concerne le l'exécution du pr ent décret, qui sera ] 6 au 
DÉSIGNATION | | . our fficiel à ñ iblique fra À flet À 
SITUATION | Wernieen, nd LE r 19 
| | ports maritimes Local:tés , 
de | | ou localités non | vues 1 1 Ï } ) 
= l'un "x 
| | pu ju d'organiames ANTOINE PINAY, 
d'un mess ï ' 
| Je famille pu d em mulitais rar lent q 7 ] Î 1 
bénéficiaires, | | ie pa per mettant et a \Ta 
| | permittant “ - 
| |  erbsitenes la subsistance la 1! tro 1, L. 111 > € ’ ? 
| | æ commun on Cain HU ' 
SRE _ LE s: * | n } FEVEN 
| {z à [ L | { / 4 [ 
| | s . 1 ; i la ! i 1 ‘ 
Officiers ...........tChef de famill | W} 41) F y _—_—— 
Les ! a ur 
Célibataire ..... 120 640) à 
| | L . 
Non offi rs à SOU ef de famil | 60 SCA) I l'Elat au budget, 
mensuette bataire | #4) A) 2EAN-3 . 
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Décret n° 52-1114 du 30 septembre 1952 portant relèvement 
des indemnités de bicyclettes susceptibles d'être allouées aux 
militaires non officiers de la gendarmerie, 





Î l ) les n stre minist les finances 
t ff | 

SU ra rt du m tre le la cf nat ona lé du se ré- 
taire d'El iu À et et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du 

Vu léeret n° 48 du 12 février 1948 attribuant des 

lermraite | | \ LL iUX militaire non officiers de la 
} LL 

Vu lécret n° 48-1611 du 1 ctobre 1948, modifiant le déeret 
] le 

Vu rt 8 de l'ordonnance n 55-1380 du 23 juin 1945 
portant réfome £g r du régime de soldes des militaires 
( i nl | ir de terre, de mer et de l'air; 

Vu la ! ! 2-751 du % lin 1952 relative au développe- 
ment | ni ft l« iux dépenses de fonctionnement et 
d'éq Li pre ft t da ervice militaires pour l'exercice 1952; 

} | I | tendu 

D i 

Art | La Le taux d l'indemnité mensuelle d'entretien de 
bicyclette, fixé en dernier lieu par le décret n° 48-1611 du 
13 octo 1918, est porté à 375 F, en ce qui concerne les per- 

nn effectuant à I qua wwt-quinze heures dé 
le ( par Hi 

Art 2 L4 In ré des finances et des iffaires écono- 
YIqUA e ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

nt charg hacun en ce qui ke concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1952 et sera publié 
au Journal officiel de la République frar ( 

| Î 1 Ï 1 nh e 1,2 

ANTOINE PINAY 
} À [f hi tre à fNnancee 
L (Ta ‘ Ï niq 
Le UUUL. 1 14 dé{ is Nail mue, 
R. PLEVEN 
L e d'Etat à La pre idence du co seil, 
GUY PET 
1 se 1°} t au budget 








Décret du 30 septembre 1952 portant promotions d'officiers de la 
gendarmerie nationale en situation de non-activité par suppression 
d'emploi, 


} ls ’ late 4 ' em! 192 it promus à titre défi 
| cad le [f t { vite 
! i'i BIO U il à 1 1 

ACTIVE 


Gendarmerie nationale, 


| r ‘ rang au 2° 4 re 1902 
1u t 
| \ ile de 
1 
Î ( n è nat 11e 
‘ Î 
M 1! ' ] gend lé nat \le 
\B X 
M. ! 1 ] J I t de la £g 
i £ | IX 
f ] I ] } 
d t à cn { ci 
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Décret du 30 septembre 1952 portant promotions 
(gendarmerie nationale). 





Par décret en date du 30 septembre 1952, sont promus à titre 
définitif; 
ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
Pour prèendre rang du fer octobre 1952) 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels: 
M. Hemeret (Victor), en remplacement de M. le colonel Morin, 
promu. — Maintenu. 
M. Lebas (Georges-Aimé), ên remplacement de M. le colonel Seri- 
gnan, promu, — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’escadron : 

M. Cherasse (André-Henri), en remplacement de M. le lieutenant 
colonel Hemeret, promu. — Maintenu. 

M. Soulous (Georges-Marcel), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Lebas, promu. — Maintenu. 

M. Aubert (Louis-Pierre-Paul), aménagement d'effectifs, — Main- 
tenu. 

M, Crberand (Jean-Henri) 

M. Royer (Aristide 

M. Roux (Georges-André), aménagement d'effect 


aménagement d'effectifs, — Maintenu, 
aménagement d'effectifs — Maintenu, 


, 
, 


t 


— Maintenu, 


Au grade de « hef d'escadron. 


Les capitaines: 

{er tour (ancienneté). M. Capion (Pierre-Louis), en remplacement 
de M. le chef d’escadron Cherasse, promu, — Maintenu 

2e tour (choix). M. Maillet (Jean-Louis), en remplacement de M. le 
chef d'escadron Soutous, promu — Maintenu. 

ter tour (ancienneté), M. Boulangeat (Charles-Eugène-Nicolas), en 
remplacement de M. le chef d'escadron Aubert, promu. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Braini (Jérôme), en remplacement de M. le 
chef d'escadron Corberand, promu, — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Saguin (Hubert-Abel), en remplacement 
de M. le ch2f d'escadron Royer, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Dodane (Léon-Paul-Sylvain), en remplacement 
de M, le chef d’'escadron Roux, promu, — Maintenu, 

er tour (ancienneté). M. Dienmegani (Marcel-Jean-Baptiste), en 


remplacement de M. le chef d'escadron Seche», retraité, = Maintenu 

2e tour (choix). M. Pierre (René-Marie). en remplacement de 
M. le chef d’escadron Bordas, retraité. — Maintenu. 

ter tour inciennelté). M. Vincent (Maurice), en remplacement 
de M. le chef d’escadron Chene, décédé, — Maintenu. 

æ tour choix). M. Gauthier-Briand (Jean), en remplacement de 
M. le chef d'escadron Bretheau, retraité, — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Laclef (Robert-Claude-François), en rem 
placement de M, le chef d’escadron Lombard, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Vial (Jean-Auguste-Emile), en remplacement 
de M. le chef d' idron Martin, retraité, — Maintenu., 

Au grade de capitaine 
Li ieutenants: 


2e tour (choix). M. Quintana (Jean-Henri), en remplacement de 
M. le capitaine Capion, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté M. Fauxinstier (Marcel-André), en rempla- 
cement de M. le capilaine Maillet, promu. — Maintenu, 

fer tour (ancienneté). M, Baritel (Pierre-Jean), figure au tableau 
d'avancement de 19%2, en remplacement de M. le capitaine Bou- 
langeat, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Pottier (Jean-Bernard-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Braini, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Labau (André), en remplacement de 
M. le capitaine Saguin, promu. — Maintenu 





jer tour (ancienneté). M. Prange (Jean-Charles), en remplacement 
de M. le capitaine Dodane, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Godfroy (Jacques), en remplacement de M. le 
capitaine bDieumegard, promu. — Maintenu, 


3 tour (ancienneté). M. Cheyroux (Christoph : 
cement de M. le capitaine Pierre promu, — Maintehu 


’ 


ter tour (ancienneté). M. Stoltz (René-Antloine), en ren 
de M. le capitaine Vincent, promu. — Mainltenu, 
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Je tour hoix). M. Bagarie (Paul), en rem 
capitaine Gauthier-Briand, promu. — Maintenu 
3e tour (ancienneté). M Agostini Jacques-Marius-J 
remplacement de M. le capitaine Laclef, promu, — M 
1er tour (ancienneté). M. Balmes (Jean n Pau en r« 
cement de M. le canitaine Vial, promu, — Mai 
2 tour x M. 1 t (E P 
— Maintenu 
3 tour 1F M. Leg 
d'et tifs — Ma 1 
{er tour (au \ M. Dilasser j \ : 
d'elle ils « Ma nu 
2e tour x …., ! I | 
gement d'’efl - Maiy 1 
je ! r 1 | ‘ M. Bar t vi( 1 
ment d'effectifs. — Ma nu 
{er tour incien " M tedor \ é-P NI ? 
gement d'efr s. — Maintenu 
% tour (choix M. D tond es c 
d'effectifs, — Main 1 
3e tour (a | M que (Miche « 
tifs Ma enu 
{er ir (ancienneté). M. Louarn (Jean:-f is), ame 
d'effectifs. — Maintenu 
2 ir (choix M. Renard !{Jacq Ï r 
d'effectifs, — Maintenu 
k tour (ancienneté). M. Briand (Rer 
d'effectifs, — Maintenu 
1u g de us-l [era 
L 4 l ta - 
Pacquelet (Paul-Albert-François Grandgenevre (M 
Kremer (lubert-Paulin | “onzalo (Jo 
Mansieus (Jean-Urbair | Monnet (Am 
Gadeski (André-Ernile-Bernard Riou!t LÆon-% P 
Villenave (Pascal-Aifred). | Doliinger (Je ucien-Le 





+. D de 
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Décret du 30 septembre 1952 portant promotions 
(gendarmerie nationale). 


Par décret n date du 30 seple ) 
aCIyuUut ; 
ACTIVE 

Gendarmerie nationale. 

{u rade de li uter t 

Promot s auto es 

MM 1 in 
Pour g du 1 1 

Mon: Elie Daniel), y Farnert (R Louis 
Le 1 h (Jean-Marie | Boudard (Bernard-André-Jos 
Guichard (Rémi-Roge:r | Martin (R 4 
Martinie (I lis) | Moulin \! ? h}. 
LOI \f Raymond) | Koch pP 
Ducos (Fernand) | Ravoir (Jean-Ma 
Houdelette (Armand-Gustave | Leroux (Maurice-Louls-Ain 
Jul | Demarly (Maur Pau 
Pierrin ‘Robert-Ernest-Ermile), | Guyot - I n) 
Bricot (René-Jean Zamaron (Maur e0rges) 
rhouvenin Paul-Marte) | Ha doui | rre-] [ Lo 
Fabre (Joseph-Aubin-Albert | Jaouen (Pierre-Mari 


———$ @ &—— ——— 


Décret du 30 septembre 1952 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée 


l le { empre 1 ( 
il « | | f) n de 1! ( { 

| »xctobre 1952, a grad | eur 1 
M le t r de ? e Woff \! e! 
i t d M il e e 1! 

ë 'L ipel 1 
M le co eur de 2 isse Ï I ] guste ] 

rempla le M. le ntroleur de 1e :jasse Lionnet 
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| Décret du 30 septembre 1952 portant promotions dans les cadres 
militatres du service des essences des armees (active) 





| | 
F- 
| . —— ++ 
| 
| 
| Décret du 30 septembre 1952 portant nomination de cina élèves 
| mgemeurs militaires des poudres 
| 
d ni 
6 1 
e M J 
i ir € Î 
ter - M ut ‘ 
. u 
e r M 
1 } r nent ‘ 
{ M M LL ( 
| ! 
t M e r'é s d r 
——_- - LE: ——— 
Décret du 30 septembre 1952 portant admission d'un adjoint admi- 
nistratif du service des poudres retraite, dans le Cadre de reserve 
du service des poutres. 
| | { i d 1 #) en ‘ 
e rést ju serv | ‘ 
| { Nul ad 1 ali 
| 
| À r ire 4 i 
| i t de e P 
| j À faire 4 à à * 
| —_—_———————" (à @@— = — 


Décret du 3% septembre 1952 portant admission d'un ingénieur des 
travaux de poudreries retraite dans le cadre de réserve du service 
des poudres. 


| 
| 
| 4 
| ie + t { 
| 1 r 
n: 4 1u bof er 1474 
u 1 * 4 1 er (1 n1 (1 
| > ' 
| à 4 ( r Se 5 à li ‘ 
1 
| ans — © © . — 
Décret du 1 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
d 1 | 
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Au grade d'oflicier. 


ken Gil Mari Henr* Fr le). chef d'é U irons, 
(ete mt } 


guerre des théâtres d'opéra 


prendre rang du 9 février 1952) 


Jean-Noi capitaine, 13° demi-brigade de légion 
yle-André), colonel, forces terrestres du Nord-Viet- 


ww prendre rang du 29 février 1%52) 


Marie { 2e ba | Muong 
T'ugx l-Marie-Louis), chef de bataillon, 2/6° rég 
[EE 
pil e, 61/21e génie 
ir pre re rang du mars 1952.) 
e, 2/1 régiment de tirailleurs maro- 
Fernand-Henri), capitaine, groupement mobile 
eutenant, 2/1 régiment de tirailleurs 
annule la cilation à l'ordre n° 192 du 
e rang du 7 mars 1952.) 
jeute t-colonel, artillerie des F. T. N. V. N 
nt L'attribution de la Croix de guerre des 
extérieu avec palme 
{ 4 le / alier 
Fran eutenant, détachement parachu- 
terre-tre t malteaux montagneux 
eutena 23 groupe aérien d'observation 
Adrien), laine, 13° demi-brigade de légion 
t ( n! nt 2Zr gi pe aérien d ervation 
nt l'attribution de la Croix de guerre 
ex eur ivt t 
RÉ A} ATIONS 
1 du 27 j 1902.) 
| l ] l t, {er re ent de cha irs 
] f e, 2° batai \ de marche du 
t Le I EE il n ani la 
15 du 1 102 
rang d ) février 1952 ) 
de l Tr. N. Y 
tenant, 7 bataillon de parachutistes coloniaux. 


e la tation à l'ordre ne 976 du 20 mai 1%2 
e du 64° régiment d'artil 


; t ’ 1952 ) 
ri pe n ile 1 
e rang du 9 tf rier 1952.) 
George ” ne {e demi-brigade di légion 
Cette 1} F1 n al EL en ce qui 
décret du 2 juillet 1952 (Journal officiel 
e-Ji Andre lieuter t, 13° demi-brigade de 
D 
t l ' né } ' P ‘ ] le 
t 9 t de tiraillé ma 
e | it à l'ordre n° 145 au 
(1 . L£ ) 
| é 1! n 2 t 19 
Î { npas e à { 
| ng au ? fév er 1%2 
2 r'é t de 1! Le mi cams 
pre t x da février 1%2.) 
I | tenant 13e demi-brigade de 
À La, 


notion comporte l'attribution 


ions extérieurs avec 


——_— 


Pour prendre rang du 5 mars 19%52) 

Bichet (François), lieutenant, {+ régiment d'artillerie coloniale dy 
Maroc. 

Gendron ‘Jean-Jacques), capitaine, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, 3° bataillon 

Malavaux (Etienne-Marie-Charles), chef d'escadron, 1®# régiment d'ar- 
tillerie du Maroc. 

Mure (Roger-Lucien), lieutenant, 1 régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc 

Paret (René), lieutenant, 3/13° demi-brigade de légion étrangère. 

Verborg (Marcel), capitaine, groupement mobile ne 2 


(Pour prendre rang du 6 mars 19%52. 


Assemat (Jean-Jules), lieutenant, 1 bataïllon Muong. 


@our prendre rang du 7 mars 1952.) 

Balthazard (Paul), lieutenant, 2° bataillon de parachutistes colo- 
niaux 

Coudurier Gaston), lieutenant, 2° bataillon de parachutistes colo 
niaux. 

Garcelon (Bernard-Claude), lieutenant, groupe de transport 515. 

Malaspina (Joseph-Marie), médecin-commandant, chef du service de 
santé du groupement opérationnel. 

Perard (Louis-Damas-Firmin-Benoît-Joseph), capitaine, forces terres- 
tres du Nord-Viet-Nam. 

Des Rieux de la Villoubert (Pierre-Marie-Joseph-Anne), lieutenant, 
2° bataillon étranger de parachutistes. 

Vivier (Marc-Henry-Aimé-Marie-Robert), chef de bataillon, comman- 
dant des éléments du génie du groupement opérationnel. 


(Pour prendre rang du 23 mars 1952.) 


Raoux (Gacton-Antoine) 
leurs algériens. 


, chef de bataillon, 27° bataillon de tirail- 
(Pour prendre rang du 15 avril 1952.) 
Seny (Jean-Marie-Jacques), lieutenant, 1° groupe autonome du 
1er régiment étranger de cavalerie. 
(Pour prendre rang du 19 mai 1952.) 


Baudoin (Gilles-Jean-Jacques-Pierre), capitaine, 9% tabor marocain, 
(Pour prendre rang du 30 mai 1%52.) 


Lecjere (Maurice-Fernand), tieutenant, 1/6° régiment d'infanterie ce- 


lonia! 
(Pour prendre rang du 14 juillet 1952) 
Abafourd (Gilbert), lieutenant, 7° bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 


eaujean (Roger-Armand), capitaine, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, #4 groupe. 

Rey (Georges), capitaine, 27e bataillon de tirailleurs algériens. Cette 
nomination annule la cilation à l’ordre 38 du 30 juillet 1952. 

Sieflert (AnCré-Jean), lieutenant, forces maritimes du Fleuve Rouge. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


20 COREE 
Au grade d'oflicier. 

L'Héritier (Louis-Fernand), lieutenant, bataillon français de l'O.N.U. 
Cette promotion annule la citation à l'ordre 31 du 2 juillet 1952 
et comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs avec palme 


na ++ 


Décret du 1° octobre 1952 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur et concession de la 
médaille militaire (régularisation). 


Par dérret en date du ter octobre 1952: 

Sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur ou dérorés de la médaille militaire, les mililaires dont les 
noms suivent (services exceptionnels de guerre en Indochine) 

RÉGULARISATION 
Au grale d'oflicier de la Légion d'honneur, 


t 1952.) 


Pour prendre range du 11 


Deleuze (Edmond-Fabrice), commandant, 


‘ 
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Au grade de chevalier de la Légion d'honneur 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
Barbier 


Frantz (Roger), capitaine. 


Charles), commandant, 


Médaille 


mäuaire. 


Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 


Mays (Jacques), aspirant. 
(Alain-Joseph-François 


(Jean-Charles), 


Charnoz 
Hanrio 
Placide 


(Lionel-Joseph), sergen 


Les promotions et nominations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur et les concessions de la médaille n aire 
comportent l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
zations extérieurs avec palme. 





7 — 
nn. ft +. cf nest 


Décret du 1° octobre 1952 portant nominations dans l'ordre nf ional 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du fer octobre 1952, sont nommés dans ! 


nalional de la Légion d 


rrdre 


onneur : 
INDOCHINE 
Au gride de chevalier, 


A TITRE POSTHUME 


Abry (Albert-Eugène), capitaine, 2 bataillon de chasseurs laotiens 
Douillet (Roger), lieutenant, 3/4 régiment de tirailleurs marocains 
Dufait {Charies-Gaston-Louis), chef de bataillon, zone centre Cochin- 


chine, état-major, 1 bureau. 

Erny ({Michel-Léon-Edouard), lieutenant, 3/4° régiment de 
marocains 

Fslan (André-Yves), ileutenant, 31e bataillon du génie 

Perraud !Roger-Lucien lieutenant, batterie de commandement de 
l'artillerie de la zone sud 

Pla {Raymond}, capitaine, 4e 


tiraitleurs 


bataillon d'infanterie la 


Ribes (lHenri-Louis), inspecteur principal hors classe de km police 
et sûreté. Celte nomination annule la décision n° 38 du 13 jan 
vier 1951 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 


des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 





Fonds de concours. 


NS F «a 
l'exercice 1952, 


la dé'ense 


Par arrêté du 2% seplembre 19532, un crédit de 
été ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
au titre du chapitre 9052: « Infrastructure » du budget de 
nalionale, section guerre. 


Il sera pourvu à cette dépense au ] 
montant constatée à la ligr 


d'intérêt publie ». 
60e — — 


moyen de la recette d'égal 
e « Fonds de concours pour dépenses 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


date du 20 septembre 1952, Mme Lapeze (Aimée), 

e à la section d'études et fabrications des télé- 
est titularisée à la 6° classe du cadre complémen- 
mnpter du fer juillet 1952. 


— 0 &—— 


Par arrôté en 
auxiliaire de serv 


communica ns, 
laire de serv 2, à 


Par arrèté du 23 septembre 1952, M. Mottais (Ælle}, ouvrier élec 
tricien monteur (groupe VI) au parc régional du génie de Rennes, 
reconnu en état d'invalidité temporaire (100 p. 100) est admis au 
bénélice de l'allocation invalidité au taux de 40 100 et au bénéfice 
des prestations en nature de l'assurance invalidité pour une période 
de six mois, à compter du {4 Juillet 1952 (deuxième période 
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Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocéèdés 
a leurs anciens propriétaires. 
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Ca Î n Be 
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Concours de recrutement des rédacteurs de l'administration 

académique. 

Le ' ] [l il l 

\ gl t du 14 \ 19,1 r! ven " 
publiq tif au tatut pa | 1 , 
a ol . tact le l ' Î | "a 

Arrète 

ar! { Le onto jo Ï 1 1 ix for ( 
teur de dm tration ic M uaue est ?r i par ” | 19 
suivante 

Tire 1° 

Annonce du concours et formation de la liste d« tulat 

art 2 — Un arrêté ministériel pubil iu moins leux nois 
d'avance au Journal officiel, détermini nombre des \ nises 
au ) vurs et la dat à laquelle ront eu les épreuve té 

art. 3 Peuvent ils se faire ht rire en vue du ni rq 
les indidats des deux sexe le nationalits francaise j' ni 
de leurs druits civils et politiques et qui justifient n out le 
a réunion des nditions suivantes 

1° Avoir eu, au fr janvier de l'anr du nco dix! I 4 
iu moins et trente ans au lus. Toutefois nil d'âge 
est reculée d'un temps égal à la des i et 
militaires ouvrant ! droits à la retraite en applicat 1 des t v4 
cn vigueur, 

2 justifier soit le la posse mn du bh lauréat 1 dun brevet 
supérieur ou d'un diplôme équivalent £ int l t f n 
par arrêté ministériel, soit d'une a neté de r\ lics 
d'au moins 14 ans accomplis dar ( 1 
Ininistèré 16 iucation nat ile 
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+ Art. 12, — Si d'après le résu!tat des épreuve e ] 
’ n 
a . | es nu ( iu . i 1 a Cu ESA Ua 
de - \ s a lnte : . n 
} es 4 à 
n 
2 . * 
! 12 
à 
\ 14, — « ‘ et 
) d [1 
Lp 
t \ { = ” ç M * 
Le Li 
D « $ 1 
‘ 
| | rn Les si L 
| ] 1 Journal 0, l 
| . 
’ | l [ & ) 
} T li et Px Uk À 
e 1 cur du Ca et, 
‘ I SETe 
: ; 20 8—— 
I | 
\ ) di du 14 juin 1951 f ( l t d'admtke 
l L iut . | 
vu | 15 2 £ 1 
Î ( » Len! 1 ni cs tu 5: ue i li i un au 
| , 
urs 
{ ut \ | |  » 0 ] t " tra 
41 , LATE! Lo ( 
n OUR , | 1 \ A} y 
] R | l gnés f ie 
h : ‘ : Le 
} fi art 2 — Les épr s son! ( ju x s par 1€ décret 
1 14 J 11 el par : l« iu lo Il { 1%:2 
: rt À r , 
l E S t daus l'ordre su 
. . - LEZ . + 2 
1 ] li 15 décen 3 m \ sur un sujet d'ordre général 
" t } lurce 3 ires, de curt i ze heures), 
s ( : ’ 
s L li 15 décembre: composition sur l'organisation administrative 
us nn 4 LL, a ? 1 ! s tr 
lé a ice ou l'organisation de l'e eg nen (durée: trois 
le: à . n cen le quinze heures à dix-huit hetres 
| di Art. 3. — Les inscriptions au concours du recrutement des rédac- 
] Ï teurs t reçves à dater de la publicaton du présent arrêté jus- 
(9 l 1 3 ovembre 1952 incuusivement dans les inspections acadé- 
de onnairt mid ut dir: de l'instruction dans les territoires 
Ù ( l'outre-mer, et pour la Sem à la Sorbonne (secrétariat de l'aca- 
1 tr n ' 1le sous démit 
P 1 <éa t Ar L lidats v n l'« I e guerre pourront 
( ’ , 
i s À dans les condit prévues par l'arrêté du 20 déce faire 
=. { « rs L4 LI Le ñ n£ s 
» nent speci à 15 on HArImaLe irs 
1952, 7 s ne sera a@mis en r Î l 1ucune déro 
ont à P s u dans j'a 1 au régime des épreuves et du |] gralnire ju 1 € 1 il 
Ù 1 par ,e d lu 13 \ {ol et irru lé 15 sc mbre 1%2 
t I t I ] { . l t fournir, lors « r ption, toutes jus- 
de \ SeCOoIk c os [ islalant rs à 3 au issement « 1 
{ 4 r ' : " 
noi Art, 5. — Le directeur général de l'enseignement du prem'er 
. \ : r - leg est z« r l'e ‘nhe des t ons intéressées, de 
, . X4 Lio au en irr!lé, 4 nl sera pub tu Journal officiel de 
” . ‘ : 1 Rey l | Ut Î C 
| 
Fait à Paris, le 16 septembre 1952. 
| » m tre et par délégation: 
é 6 Le directeur du cabinet, 
« MARCEL BOUISSET, 
—+ © &-———— 
| Modalités d'organisation du concours de recrutement des secrétaires 
j de l'administration académique. 
} r à Ë 
Li Le m stre dé l'éducation 1 e 
vtr v't " F N " "1 
“ - - Vu le décret du 1% juin 1%41 portant règlement d'administration 
* ‘ , } t l { : 
, nspect publique au stalut parliculker des secrétaires principaux, secrétaires 
4 tra es ” vu! el rCuac s idIminuiSsirauon acadenuque, 
= } inreé A 
e de l'« nent sum \ 1e, — | ir Ù 1d sion aux fc s de secré- 
Ï 1 d lé que est régi par les dis 
1 é né d ( eig nent ," { 
Tire ler 
t ‘ € de 
Annonce du mecours el Jorm tion de la liste des candidats 
. t 1 1 1 
A 2. — Un arrêté ministériel publié au moins deux mos 
| } [1 l de rn1 + nombre de places nl 
; [ t \ date à quete auront neu 1es Ccpreuves écriles. 
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Peuvent seuls se fai e unscrire In Vue iu 
a) Les secrétaires et réd s de ] a 16 
com t au m s d S 
ans d'a »nnelté dans £ ( 
b Les se \ires d Ï ? Li » de 
palionale avant au moins | ans ( 1 
Sauf les excer sp t | 
premmères sessions du concours par l'article 3i du déer là 
le $ 1 lats d 4 1 ‘ 1 it 4 LI le 
va ura r e | 
Art. 3 — Les | _ r 1 
prin sont !t s faire e à Paris, à \ à 
dans s départements, au sièze du re il, deux mois au 1! 
ava l'ouverture de la & 
lis joïgnent à leur de le d 
1e 1 La gean l'acce r, en <as de sucré < e é 
sera off 
20 Une copie certifiée conforme du d e exigé à l’a À 
du décret du 14 juin; 
3° Un relevé des services visés à 1 e 2 du présent règlement 
Art. 4 — Lors de la clôture du registre d'inser n, chaque d 
icr individuel, accoem é d'une note du recteur sur les titre 
pré sumées, est tran nis au ministre, 





si 
di 
q 


1 postulant et ses ap 















des candidats admi 


irrêle la liste lida S à se présenter à chaque 
concours. 
Tire II 
Nature et mode des épreuves 

Art, 5. — Le concours pour l'emploi de secrétaire pr 11 de 
l'administration académique comporte des épr écrites d'adm 
sibilité et des épreuves orales d'adm 
-Le programme de ces épreuves est annexé au présent règlement. 

Art. 6, — Les épreuves d'admissibilité compre { 

to Une com! sit'on francaise sur un suiet d vrdr g« ra d 4 
à justifier de la culture du ididat (durée: quatr ( $ eft 
cient 2) : 

Jo Une composition eur un eujet de droit 1 ratif 1 dé 
législation financière (duré trois he ° Ï t: 4 

3o Une composition sur l'organis n dé gnement (durée 
trois heures: coetlicient: 1). 

Ces épreuves sont subies en deux jours f Elles 6e 
déroulent au chel-lieu de l'académie ou dans 3 ntres d un 
désignés par le ministre. 

Les suiets dea épreuves ent envovée de l'ad = _ , ile 
sous plis cachetés. Les pls sont ouverts en des candidats 
et les sujets à t er d Ù Le s, qui 
doivent porter extér rement qu'un Ir | & t 7 
pu les candidats, à la fin de la sé ( 1'Î Î < 
a surveillance et visées par lui. } s sont 1 t1 
blées et envovées à \dministratior ent ( » 
accompagnées d'un procès-verbal de la s 

La notation des copi ine fois terminée, le ] 
sance des noms des auteurs de \que < es et dresse 
la liste des candidats appelés à subir les éJ es « l'adn 

Art. 7. — Les épreuves orales d miss ont 1 À \aris on 
dans les centres d'examens désignés par le n Elle | 
portent: 

jo Un exp 156, anrds pré rat n. sur n 4 
le candidat et choisi dans le’ programme prévu pour la seconde 
composition écrite lurée: quinze minute coefficient: 1 

%0 [ne interrogation, sa rat sur t * 
sort par le candidat et relative à ] 

(durée de l'épreuve: quinze minute ve 

Les sujets donnés À la deux ne et Je ( 
d'admissibilité et aux épreuves orales d'adi t s d 
un programme arrêté chaque année par le m r jeux 
moins avant l'ouverture de la ses \ € 6 1] 
général de matières annexées au présent r L t 

Art, 8. — La valeur de chaque épr 1 r est 
exprimée par une note de @ à 20. La note { r iqu 
des épreuves est éliminatoire 

Les qnestions orales sont tirfes an sort. Le t À * } 
est communiqué au candidat trente minutes avant l'appel de son 
Dom, 

Tiree ji] 
Organisation du jury. 

art. 9. — Le jury est présidf par un recteur désigné par le 
ministre de l'éducation nationale, 1 t )m le 7 ni 8 
choisis parmi les corps de fonct'onnatres relevant des directions 

] ] | i 
intéressées et appartenant aux cadres des inspecteurs généraux des 
services administratifs ou sous-directeurs, admini teurs « 
inspecteurs d'académie et secritaires \ l tra 
académique, chaque direction étant représ É it 8 | 
lités ci-après, savoir: 

Deux représentants de la direction générale de l'enseignement 
supérieur ; 

Deux représentants de la direction générale de l'enseigner t 
technique ; 

Deux représentants de la direction g » d à ji e et 
des sports: + 
Quatre représ ntan 1 a directio r - je Le 
premier degré ; 

Un } esseur de droit public est en outre adjoint au !i y du 


concours, 











Autorisation du port d'armes à certains agents du centre national 
de la recherche scientifique, 
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Autorisation d'ouverture d'un concours de recrutement de 
des services extérieurs du ministère de l'education nat 
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Vu la le finances ne 52-401 du 14 avri] 1952 applicable à l'exer- 
( e 1%? 

\ e décret ne 52438 du % avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances: pour l'exercice 1952 (éducation natio- 

\ e décret 12-164 du 28 avril 1952 portant limitation de recru- 
t ‘le Ï q 1 Ela : 

ir 

art, 1 Est aulorisée au cours de l'année 1952, l'ouverture 
d e ré terre le commis pour les besoins des ser- 
vit L er A JU Im. tre du édu tion nationale 

Ar Le nombre de postes mis au concours est fixé à 4, 
d » réserve iux naires dégagés des cadres, en applica- 
lion des die I du décre ne 4#-183%5 du 3 décembre 1948 sus- 

[ r dm \ se or nler au concours, ceux-ci devront 
rent | s normales réglementaires exigées des candidats 
aux en pu ‘ « en « e 

io Ne IL lé é l'âge de quarante-cinq ans au 1 janvier 
d « du nr ; 

Soit avoir occupé pendant deux ans au minimum un emploi 
de mêrn égor t être tilulaires de l'un des diplômes exigés 
‘ lid n val, en ap} ition des dispositions 
d ] Û O5 du 6 juin 1% ] sé 

art. 3 ] tre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
A |”. si à ton . \ la jeunesse et aux sports, le secré- 
taire d'Etat à 6! rt i na: beaux-arts) et le secrétaire d'Etat 
à la « é du one fonction publique), sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécut du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of/ixviel de la République française. 
Fa 1 Par le 20 septembre 41952 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
Pour le d'Etat À la présidence du conseil 
et pa ( { 
Le directeu du cabinet s 
GEORG LAlEYRE 
Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) 
et par délégation 
Le directeur du calnnet, 
MAURICE BONAFOUS, 
Pour le 6e taire d'Etat à l’enseignement technique, 


à la jeunesse et aux sports. ir délégat 
Le directeur du cabinet, 
MA RU 'RI RE VERDOY, 
. — © &— 








Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-chefs jardiniers 
des bâtiments oiviis et palais nationaux. 


] 8 l'Eta À | tion nat 'e beaux-arts) et le 
ét t e d! \ la ( e du « eil (fonctio publique), 

\ e d l 202 a mars 1952 portant règlement d’admi- 
nisira Ï e re'alil 1 etatut particulier du personnel du 
service des par et jardins des bâtiments civils et palais nationaux, 
1 " ‘ t 11 

k t » de 1 le f es n 1-50 du 24 mai 1951; 

" ve 1 14 avr 1952, 

Arrête 

\ L à se ! e à con ire p le recru- 
te [ rdinie 8 iaires des bâtiments civils et 
| | ecré d'Etat à l'éducation nationale (beaux- 
! p } ° 

LA de } in « urs est fixé à cinq 

\ 9 Ï r pre Û iu concours, les candidats doivent 
Ê À d vingt et n ans et de moins de trente ans, au 
{ s 

A Le program les épreuves sera fixé par arrêté du 
secré e d t à l'éduca \ nationale (beaux-arts) et du secré- 
t l'Etat à la pr ( e du conseil (fonction publique 

\rl 4 Le directeur général de l'architecture et le directeur de 
la fonc! blique sont \rgés, chacun en ce qui lé concerne, 
dé du présent a jui sera publié au Journal officiel 
d Fe [ 

r \ l 1952 

Le s taire d'Etat à l'éducation nationale 
AN E \ 
{ e d'Eta la ] e du conseil 
” 
Li t et 
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Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 1er octobre 1952, M. Mercier (Albert), professeur de 
coliège moderne, est maintenu en position de dé achement auprès 
du président du conseil des ministres, pour une période allant du 
ler pnai 1951 au 31 mars 1952, en vue d'exercer des fonctions de 
- 4; 4 TR dans jes services de la présidence du conseil 
(S. D. E. C. E.). 





+0 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 198 portant règlement d’ad- 
Mministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 14 mars 1952 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêlé du 20 mars 1952 portant nomination des membres du 
cabinet du secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sports, 

Arrête : 
Art, er, — ]l est mis fin, sur sa demamie, aux fonclions de 


M. Raymond Bonnet, attaché au cabinet du secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunessse el aux sports, 


Art, 2 — £Le présent arrêté prendra effet du 30 septembre 1952 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1952, 


— + © &—_—  — 


JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 46-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’ad- 
minisitration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 14 mars 1952 pertant nomination de membres du 
Gouvernement; 


Arrête : 


Art. ter, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports: 


Attaché. 
M Pierre Janot. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra effet à dater du 2 janvier 1952, 


Fait à Paris, le 26 septembre 1952, 
JEAN MASSON. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Agrément des vitres de pare-brise des véhicules automobiles. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 20 août 1439 (code de la route) portant règlement 
général sur la police de la circulation et du roulage, modifié par 
les décrets des 27 février et 21 août 1940, 18 octobre 1951, 5 juin 
1943, 2 octobre 1943, 17 août 1946, 28 février 1947, 12 janvier 4948, 
27 décembre 1950 et 29 août 1951, et notamment l'article 2 (8 2); 

Vu l'arrêté du 2 août 1951 relatif aux caractéristiques et à l’agré- 
ment des substances transparentes constituant les pare-brise des 
véhicules automobiles; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrête : 
Article unique. — Le terme du délai imparti par l'article 5 de 
l'arrêté du 2 août 4%&1 pour l'application, aux pare-brise des vél 
cules neufs, des articles 2, 3 et 4 dudit arrété, est reporté au 


der octobre 1953. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1952. 
AXDR£ MORICE. 
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Etablissement national des invalides de la marine. 


Par arrêté en date du %0 septembre 1952, | ! 
rété du 2 août 1%2 portant non : . 
des invalides de la marine sont a! « é M 
Quéré (Francois), officier d’adiministrat de 1 


hion marilime. 





+ — 


institut géographique national 


Par arrêté en dale du 22 septembre 1952 t - 
du 1% janvier 1949, la dém \ de M. Roqui \ 
Georges), ingénieur « travaux géogra 1 
exceplionnelle sj ile, 2° échelon, à l'institut géog que 





—— +6. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 23 sept : 
ingénieur des ponts et chaussées de fre classe, détaché auprès de la 


résidence générale de la République française au Mauro 1 été réin- 
tégré, à compter du 1°r octobre 192, dans les ires métropolitains 
pour être aflecté, à la résidence de Paris, à la direction des bases 


aériennes, 


Par arrêté en date du %5 septembre 1952 


\ d 
nieur ordinaire des 


ponts et chaussées de {re \ été, à compter 
du fer novembre 1952, mis à la disposition de la résidence généra 
de la République française au Maroc pour être aflecté à la mission 
française de liaison 
Il sera placé dans la situation de service détaché. 


++ 


Par arrêté du % septembre 1952, M. ( mbault, ingénieur en 
chef de 2 classe des ponts et chaussées idre éral), a été afl 
à compter du {er octobre 1952, à titre prov re, en qualité d'ings 
nieur en chef adjoint au service des ponts et cha “es de la Vi 





“+ 
né À d 


Liste des candidats admis à l'emploi d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) (concours de 1952) 


EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 
Liste des candidats avant obtenu une 7? yenne éoale 
ou SU] neure 2 1 

Ajaccio, — M. Pérucca (Paul). 

Alger. — MM. Botlaro (Bernard), Chartagnat (Jea Salva (I 

Amiens. — M, Pistre (Fran 

Annecy. — M. Gruffy (Bernard 

Arras. — MM. Damman (Paul), Dossat (Georges), Tyveyra (Mau- 
rice). 

Bordeaux, — MM. Chateau (Franck Forg 1 (Fulbert)}, Ribot 
(Philippe). 

Caen. — MM, Lamir Rémy), Laquerbe (Pierr Parey (( 

Casablanca. — MM. Paul (Yvan), Roux (Alain-R ! 
Chäâlons-sur-Marne. — M. Normand George 

Chambéry. — MM. Perroux (Paul), Vial-Co Robert) 

Clermont-Ferrand, — MM, Barrat (Jean-M e B ! M 
rice), Bellemin Jean-Paul), B« nil Pierr ne. D I ini Li La 
Chapuis (Georges Doriguzzi Idilio), Dubou 1 Pierre), Dum 
(Paul), Dumoulin (Albert), Fesneau (Roger } taine (G . Galle 
(Jean), Gibert ({{ »s), Grandon (Marc), Jeminet (René), Lebre 
(Daniel Lemonnier (Bernard Marty Jose M Jean-Pa 
Naty Jean-Michel Pommier Marc), Por é H Ï x 
(Claude), Richard (Georges), Vigier (M 

Constantine, — Néant. 

Dijon. — MM. Bouchard (Roger), Brun (Jacques), Chaïllet (Jac 
ques), Chevignard Philippe), Curtit Jean-Germair Duhouchet 
Léon), Fenot (Roger), Juge (Pierre), Kolb (Robert Madajewski 


(Stanislas). 


Grenoble, — MM, Lacrampe (Jean-Albe , Rebrevend (Pa 

Le Mans. — MM. Grassin (Michel), Jamet iuy), Lebo r 
(André). 

Le Puy — MM. Combescure (Michel Exbray it (A pi \nse). 

Lille. — MM. Daurat (Paul), Dujardin (Mauwri 

Lyon. — MM. Bavle (1 Dupayrat (P Marius (M 

Marseille — MM. Bardin [ ind Ba ne Pau { 1 
(Jean-René), Itier (Alexandre), Michel (Jacques), de Sa I nt 


(Françoois). 
Metz, — Gyss (Michel). 
Montpellier. — MM. Canac (Pierre), Garnier (Jacques), Gél André 
Nancy. — MM. Antoine (Miche Buob (Jean-Michel), Goupil 
(Pierre), Marsault (J )}, Maurice ,Jacqu 
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à ètre aflectes à des posles d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat, situés dans les départements de la Moselle, du Haut. 
Rhia et du Bas-Rhin, 
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Liste des candidats adjoints techniques des ponts et chaussées 


admis au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
(ponts et chaussées) (examen professionnel de 


publics de l'Etat 


1952). 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modalités de reclassement des commis des services extérieurs du 
ministère de l'agriculture dans le nouveau grade de commis créé 
Par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, 


à 
1 Liat au 15 
Vu Are t ty t 
‘ 
k 
| 
{ 
$s aux ) Il li 
1 A l et 
) 
\ 
vu | , nt 1F,1 \ 
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| antérieurement au 

neres pres des service extérieurs 
” du 1 rm ‘ des fraudes: 
serv de la répression des fraudes, 


ns le nouveau grade de commis régi 





nn 1%1 susvisé, conformément aux 
« Con e1 avt ‘ 1 ennetés 1nd1- 
| ANCIENNFTE 

| danse l'échelon du nouveau grade 


immis sSecrelatrt 
di AT acquise dans 1 clas 


Anci net acquise dans la classe 
spondante majorée d'un an. 
Moiti de l'anciennelé acquise dans 
la lasse correspondante. 


| 

{ Ancie et acquise dans la classe 
{ cn int 

| 


Moitis l'a é eté excédant 1 an 
uise dans la classe correspon 
da L 


1 


té acquise dans la classe 


r 1 
corrt ra nlt 


Î 
| Moitié de l'anciennelé excédant 
16 mois acquise dans la classe 
| Co nadante 
Moitié «de l'ancienneté excédant 
Li 8 mois quise dans la classe cor 
respo 1da! te, 
té acquise dans la class 


pondaa te, 











rte intérieurement au 1# jan- 
r mptalles des laboratoires de 
services extérieurs du ministère de 
date, dan e nouveau grade de 
11-705 du 6 juin 1951 eusvisé. confor- 
de classe € d'échelon et avec Îles 
11 l Cide 
ANCIENNETE 
| dans l'échelon du nouveau grade 
, 
(A enneté acquise dans la class 
{ o! px nel le 
| Ancienneté acquise dans la classe 
cor ndante 
Moitié de l'ancienneté acquise dans 
la classe orrespondante 
Moitié de l'anciennelé acquise dans 
la classe correspondante, 
Ancienneté acquise dans Ja classe 


correspondante diminuée d'un an. 
Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante 
Ancienneté acquise dans la elasse 
correspondante 


Ancienneté acqu dans la class 


| corres} inte 
Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dar la classe 
CorrTes] dante 
Moitié de l'ancienneté excédant 
8 mois acquise dans la classe cor 
ré lai 
Al ( acquise dans la classe 
CoTrT dant 








Art, 3, — Le présent arrêlé abroge et remplace tes dispositions 
de l'article 1e de l'arrêté du 26 juin 1952 en ce qu'elles concer- 
naient les secrétaires commis de l'inspection de la répression des 
fraudes, les secrétaires comptables et secrétaires des laboratoires du 
service de la répression des fraudes. H aura re à compter du 
fe janvier 1951 et sera publié au Journal ofliciel de la République 
française 

Fait à Paris, le 39 septembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GKORGES LAPEYRE 


++ 





Détermination des volumes d'aloool de pommes ou de poires 
susceptibles d'être acceptés par l'Etat au titre de la campagne 
1952-1953. 





Rectificalif au Journal officiel du 2% septembre 195%: page 9282, 
{re colonne, 16° ligne, au lieu de: « Vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature », lire. « Vu l'avis du conseil eupérieur des 
alcools 





+ 
Ouverture de crédits, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 192: page 9251, 
ôse ligne, au lieu de: « Chap. 3120, — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux, — Matériel, 1.201.000 F », 
lire 1.201.200 F ». 


— +0 — —  —- 


Génie rural. 


Par arrêté du 30 septembre 1952, M. Lucas (Paul), ingénieur géné- 
ral du génie rural, est placé dans la position de détachement auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, pour une période de cinq ans, 
à compter du 21 seplembre 19%2, pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1952, M. Becker (Paul), ingé- 
nieur général du génie rural, est nommé directeur de l'école natio- 
nale du génie rural, à dater du 21 septembre 1%52, en remplacement 
- M. Lucas, ingénieur général du génie rural, appelé à d'autres 
on tions 





Service des haras, 


Par arrèlé en date du 23 seplembre 1952, sont nommés au grade 
de sous-directeur des haras (4° classe) et maintenus dans leurs 
affectations actuelles, les surveillants des haras dont les noms 
guirvent 

1° M. Col, en service détaché auprès de 
de France au Maroc. 

2° M. Barbie, au dépôt d’étalons d'Hennebont. 


Ces nominations prendront effet à dater du fe juillet 1952 


la résidence générale 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 1 octobre 1952 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer, 





Par décret en date du 1 octobre 1952, M. Lucciardi, procureur 
général de cour d'appel de 1re classe à Utre personnel, est nommé 
procureur général près la cour d'appel de Tananarive, à compter 


du ) 8 4 tembre 1951 
—+ © +— sm “ _ 





Administrateurs, 





Par arrêlé du 19 se pte mbre 1952, sont constatés les avancermnents 
d'échelon des administrateurs en chef et administrateurs de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent: 


Au 2% échelon du grade d'administrateur en chef. 


MM. Jacquelin (Léon), à compter du fer février 191; Laffont 
Henri), à compter du 5 janvier 1952: Cresson (Michel), à compter 
du 10 janvier 1%2; Ferrandi (Jacques), à compter du 10 février 1962 , 
Gardair (Joseph), à compter du 10 février 1952; Be rrod (François), 
à compter du 15 juin 1952 : Decisier (Maurice), à compter du 6 juil- 


let 1952; Goutal (Robert), à compter du 6 juillet 1952; Monte (Pierre), 
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à compter du 19 juillet 1952; Lacaze (Je 


1 L 
4952; Machenau Maurice). à nl r du fé 

Francis), à compiler du 15 octobre 1%52 And Ed ! 1 

ter du 17 novembre 19532; Baudot (Jean), à npter du 1* 

2952; Sabeau-Jouanet (Pierre), à com du 11 d 10 

iu 2e € elon du gradi 1 

MM. Diffre (Thaddée), à compter du 1% ja er 1%! La À 
Pierre), à compter du 2° janvier 19:32, rappeis ir se ù 
aires conservés, 7 mois 26 jours; Mauras R otbe compter du 
ger janvier 1%2, rappels pour services milit vt 9 m 
8 jours, bem Paul), à compter du 2 févr 19%:2: Pages 120TzeS 
à comp'er du 3 mars 1%2: Orthlj Mic! À | ‘ er 
het 192; Escalier des Orres André), à nrter du 29 | 1952 
Frament (Pierre à compter du 2% août 1952; Bousig ] ( 
compter du 8 re 14952; Arnould (Mi Ù I au * 


re 192, L l ATH s), à compter du 1% noverm ] 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension d'avenants à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


Le m du travail et de la & irité t 

Sur le rapport du dir r géné le la s et du 
directeur au 1Y : 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code trava et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi neo 56-26 du 11 février 1959 relalive aux entions 
collectives el aux pr édures de règlement dé lits fs 
de travail et, particulièrement, son article 22, 2° : ‘ 

Vu l'ordonnance n 55-2254) du 4 octobre 1%45 } a a 
de la sécurité sociale, et particulièrement son à e 18 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlera d'admir 
trauion } im jue pour l'a} ph ition de l'ordonnance du 4 © bre 1%45 

Vu les ar l« de 31 mars 1947, 12 févrie 198 et 15 février 1949 
portant agrément des dispositions de la conve M C4 tive nati 
hale du 14 mars 1%47 relative au régime de retraites et de pr 
voyance des cadres et des avenanis qu RCE. 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1951 et 20 septembre 192, portant 
exten n dt is} Î ns d'avenants modif } ‘ 
tive nationale de retraites t de preêx e « Il {4 n 8 
1947 ; 

Vu les avenants di } janvier 1951, 24 de mbre 1951 | X vt 
nants) et 4 février 1922 porlant adhési des € e] es de f 


ture et de distribution d'ea 
susvisée 


Vu l’a rd donné par la commissio parit ’ 


j | 
ticie 15 de la convention collective du 14 "n Î 

Vu l'avis inséré au Jour! al of[u tel du 12 n 14 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
| 
. LR. 

arrete 

art, {er - Les dis] to cormimui des s ] 

tant adhésion à la convention collective nat ale de r« iites et dé 


prévoyance des cadres, du 14 mars 1947, interve 


D'une par 





Le Syndicat prof nnel des distril d 
Et, d'autre part, 

Le syndicat des cadres et agents de n es eaux (C. G. C 
et le syndicat des cadres el agents de ma de la S$ été 
lyonnaise des eaux et de l'éclairage (avenant du 3 janvier 1951) : 

L'union nationale force ouvrière des eaux G. T.-F. O avenant 
du 24 décembre 1951 

Le Syndicat na nal du perso nel et di n de eaux 
CET t( avenant du 24 décembre 1951), 

L'union syndicale nati ile des eaux (C., G, 7 iv lu 4 f 
vrier 19952), 
sont étendues à toute es entrepr , EX] | ( ref de 
fourniture ou un service de distribution d'eau d'intérêt « ect 
{canaux d'irrigation exceptés), à titre de concessionnaires, fe ers 
régisseurs, propriélaires ou gérants, el à leur per €] dre & 
ie terriloire métropolitain 

La convention collective na \äle d rail et de } ance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en €« ét e, rendue oblig ( 
pour toutes les entreprises et tous les cadres susv 
L'exter lon des effets dé la conve lion cé ectix du 1: n 1917 
et des avenants des 3 janvier 1951, 24 décembre 1951 et 41 er 1932 
est faite pour la luree el aux nat Ï nt \ 
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ur 

A 7” Les 4 | de la tion collective nationale 
por | 1 ent ( e nat : de retrailes et 
de prex ince des Cadres du 14 mars 1947 intervenue le 8 juin 1951, 
en! 

Ï « y oh 

| ] m d’églises et 


iutre art, 

I l | ] ! nieu caar supérieurs 
€ | 1 «| upéralives de r et 
s \'l 8 3 p« re st ion 
1 i Vé | tion d'églises 
et ‘ LL 4 \ 14 r le Wrritoire 
[ui } 1 

La t ve | ile de retra!t et de préx ince 
d 14 mars 1947 est, en conséquenc: lue « gatoire 
i l oc 1e lé et tous les cadres s visés, 

L'ex les efl de la convention collective du 14 mars 1947 
el de la convention du 8 j 1951 est faite pour la durée et aux 
{ pre s textes 

art, 2 - Le présent arrêté, ainsi que la convention collective du 
8 | 1901 se t pui Journal officiel de la République fran- 
ça 

urt | directeur général de la ité iale et le directeur 
d t 1 1 n : hargées de l'exécu- 
ti d …, irrét 

} à 1! le 0 nbre 19? 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


P e n e et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE PIERARD 


——————— — 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE PORTANT ADHESION DE LA 
BRANCHE PROFESSIONNELLE DES SOCIETES COOPERATIVES DE 
} INSTRUCTION 





Co tuées er nformité dé ] du 16 n 1948 et agréées 
ue la recu ruction et de 1 urbanisrne. 
à LA \ DE HMETRAITES ET DE PREVOYANCE DES CADRES 
14 Ma 1947 
4 D. 1 
l "| 1 { " 4 ct 10 le iège 
s 1 Maine, à Paris (14 
L'1 t le } | es et 
d'éd 1X 1, rué ebvre, à 
2 
Li . [| | ( ” irs 
{ t } et 
214, I evard & er 
L Ù | ju 21 mars 1884 iserit à la} ec- 
Lu L lt o 
< | 1 lé ( 1 } < V0pé- 
pa $ \ s ! WHezsiol viles r- 
: 1 de ka p all xX = li res, 
n i " V le an rt \lites et ae pré- 
1 14 ma 1:17 agréée par arrêté du mur re qu 
i où £ i { | e du Ski ma 1947, y Compris 
Le L' . 
rt Il est e s que la présente convention concerne les 
co uives di ‘ ile ° à exclusion des coopératives 
11 ] 1s la qualitication 
« n ( 
A | à la el »le ve du 14 mars 1947 de 
la b mn fe ce elle de » is coopératives de reconstruc- 
\ l'article ter prendra eflet dans toutes 
> Ù À \ daler du 1% janvier 1xW, 
l e8]} 1 191 
14 LA g : « 


l er 1950 relative aux conve ns col- 
X ès nent des conihts Hlectils du tra- 
t 2. ot X in 1 ea, 
1 19:5 ) \t Or£a i l 
1x 
it | 1 dmi 
1 ou à Lre 








Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 19%9 
portant agrément des dispositions de la convention collective nationale 
du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance des 
cadres et des avenants qui l’ont modifiée : | 

Vu les arrêtés des 17 déeembre 1%1 et 20 septembre 1952 portant 
extension des dispositions d’'avenants modifiant la convention colle 
es nationaie de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
41; 

Vu la convention collective du 1° février 1952 portant adhésion de 
la branche professionnelle des sports à la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1947; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire nationale instituée 
par l’article 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée le 8 mai 1952 par le comité 
national des sports : 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 31 mai 1952: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 


Arrêle : 
art. fe, — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention collective nalionale de retraites et de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 1947 intervenue le 1e février 1952, 
entre : 
D'une part, 
Le comité national des sports, 
Et, d'autre part, 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F, 
| ! 


La confédération générale du travail, union générale des ingénieurs 
et cadres (C, G, T.), 

La confédération générale du travail Force ouvrière (C. G.T.-F. O.), 

La confédération générale des cadres (C. G. C.), 
sont étendues à tous les groupements sportifs et à leur personnel 
cadre sur le territoire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 1% mars 1917 est, en conséquence, rendue obligataire 
pour tous les groupements et cadres susvisés, 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et de la convention collective du 1% février 1%2 est faite pour la 
durée et aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 2 — Le présent arrêté, ainsi que la convention collective du 
{er février 1952, seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 

art. 3 — Le directeur général de la sécurité sociale et 16 directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exéeu- 
tion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 septembre 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 





CONVENTION COLLECTIVE PORTANT ADHFSION DF LA BRANCHE 
PROFESSIONNELLE DES SPORTS A LA CONVENTION COLLECTIVE 
NATIONALE DES CADRES DU 14 MARS 1947 
Conclue 


ntre 
nare ; 


€ 
té national des sports représenté par son président, 
Éluère, dûment mandaté par toutes ses fédérations adhé- 


Le cor 


1 
M. Alfred 


Et la fédération française des syndicats d'ing irs et cadres 
(C. EF. T. C.), 
La confédération générale du travail (C. G. T.} 
La confédération général du travail-force ouvrière (C. G. T.Æ. O.), 
La fédérat 


“onfédération générale des cadres (C. G. C.}), 


D'autre part, 


il t6 établi la convention suivante : 


il a 
Art. or, — Les parties contractantes acceptent et décident de 
mettre en application, dans la branche professionnelle des sports, 
les dispositions de la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 tant dans ses dispasi- 
tions actuelles que dans celles de ses avenants ultérieurs. 

art. 2. — La présente convention prend effet à compter du 1° jan- 
vier 1452. 
Fait à Par le 1er février 1952. 

(Suivent les signatures.) 


—— +0 





Le ministre du 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociak et du 
directeur du trarail, 

1 les articles 21 et suivants du livre Ie du code du travail et, 
notamment, les articles 31 ? et Hi k; 

Va la loi ne 50-45 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et. particulièrement, son article 32, 2 alinéa ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale et, particulièrement, san article 18 


Vu l 1 ne 46-1378 du 8 juin 196 portant règlement d adminis 


travail et de la sécurité sociale, 


tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 195%, 





ce 








bé mm de bd 





caéamsiane cité. 
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Vu les arrêtés des 31 mars 1917, 12 février 19%8 et 15 { r 
portant agrément des dispositions de la L t 
nale du 14 mars 1947 relalive au régime de retrailes et dé « 
des cadres et des a inis qui git modif 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1951 « 2 l 1 
extension des à sitions d ave nts rxiif 
tie nai lié de retrailes el de prév t ( 

43 mars 1947 

Vu la « entio « e du 15 nove e 191 
d'accord anne x« P int adhés 1 4 ( t et 4 
inanc lé à la nven il vé ( 14 19%: 

Vu la d donn \ 1 COMMISS [ ( ( 
eit 15 de 1 Conven:ton ), € t lu 14 

Vu la demande d'exte présentée le 2 | 
l'a } ILIUH ofe t cc» ( t t t S 
ciers 

Vu wis inséré au Journal officiel du 17 r 1992 

1 l’avis de la nrmiss e dé 
Arrèle 

Art, fer — Les d ) de la ( { [ ve pm 
adhésion à la « t ‘ { n ) t ( le 
\ovance dé idres du 14 n s 1947 et du pr e d 
venus le 15 novembre 1%1, ent 

D'une part, 

L'ass ition professk elle di < eprise et étlal ‘ 
financiers, 

Et, d'autre } 

Le syndicat nait ii des cadres des { s na 
{( Le. 

L'un cénéraie « « eurs et res Cr r | + 

La fédération française des svn ts d'ingénieurs e ( 
DT li: 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des entre} 
établisserne s financiers, 

La convention collective na ile de re s et de pr 
des cadres du 14 mars 1%55 es en mséquence, rendué big 
pour tous les em \veurs el caures Susvis 

L'extension des effels de ia conve n lle e« 14 nm 
de la convention vollective et du protocole d'a \ d lo n 
bre 1951 est faite pour la durée et aux conditions préx par 
textes. 

Art. 2 — Le présent arrêté, ainsi que la cor nt 

ationale et le m1 e daccord dau 57 ernvore 1%1 S& | 
äu Journal officiel de la Répub ique frar a 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurilé s e et le dire 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés ex 
du présent arrété 

Fait à Paris, le 20 septembre 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité &s 


Pour le ministre et par délégat 


Le directeur du cabinet 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DI 


VOYANCE DES CADRES DES ENTREPRISES ET ETABLISSEMENTS 


FINANCIERS 





Art. 4e. — la vention collective nat s de salon 


prévoyance des cadres du 14 mars 1947 et ses annexes, ainsi 
les textes qui les ont modifites et mpléti ( 
t 1 « 8 L £ a t 

} 
s € 0 s I le €« 
1 effet à dater du 1er 





Fait à Paris, le 15 novembre 1951 
L'association professionnelle des entreprises et 
linanciers. 


Le syndicat national des cadres et établ ments 
(CG. G. C 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 


La fédération française des syndicals d'ingénieurs 


PROTOCOLE p'AcCORI ONCERNANXT L'APPII N DE LA CONVI 
TIVE NATIONALE 1! l 14 M s 1% AUX EN 
ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 
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) \ | lion natior e de retraites et de mré- 
Y " 23 4 bre 19%. et e 

] : 

| 

| ( lé iique ou a 
L 

. [1 

l ja ] | de pro e et du 
te 

} r ; 

Dr | ’ 

| Æ ut ( e r 4 ol 

] la pa ine ; 

La 

spécialistes de la presse: 

| e na de la photogravure et de la cli- 
c 

La à d « de nr she 

] ul d x irs de journaux et périodiques; 

d rt 

] 1rn es 

| nl à journalistes (C.G.T.): 

Le les journalistes francais (C.F.T.C.): 

| s journali miédérés (C.G.T.-F.0.): 

La ies cadres de la presse française adhérant 
à la 0 | yés et cadi C.G.T.-F.0.) ; 

| dicat national des employés et cadres de la presse, adhérant 
à a n « emplovés (C.G.T.): 

| ft { s cadres techniques du livre (labeur- 
p' int à la fédération du livre (C.G.T.), 
so | \ tous les employeurs et cadres de la presse sur Je 
ter mél Oltain 

La tive nationale de retraites et de prévoyance 
des 1 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour 11 vert el cadres susvisés 

L on des eflets de la convention collective du 14 mars 1947 
et d ivenants des 28 octobre 1943, et 23 octobre 19% est faite 
pour durée el aux conditions prévues par lesdits textes. 

art Le présent arrêté, ainsi que les avenants des ?8 octobre 
49:9 obre 1950, seront publiés au Journal officiel. 

Art Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
l'ex arrêté 

Fa Paris, le Mes mbre 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE PIERARD, 
AVENANT No 1 
À NVENTION COLLEUTIVE DE RETRAITE ET DE PRÉVOTYTANCE 
DES CADRES DE LA PRESSE 

La \ lective du 25 juillet 1919 est modifiée et remplacée 
par 

Art La ve! ! ( ve nationale de retraite et de pré- 
y | du 14 mars 1947 et ses annexes, ainsi que les 
ter , modifiées et iniétées, et la convention collective 
n e! t le maintien des avantages antérieurs aux sala- 
rie , « rité sociale, s'appliquent aux journaux et 
Ï $ es da formation et de presse, coopé- 
ra es, EX“ netr ge, imprimeries et photogra- 
L et au entreprises spécialisées se rattachant à la 
p é mdit ci-après, les parties contractantes s'enga- 
gea [ormer aux disposilions de ladite convention. 

art - À compler du {+ juillet 1949, les entreprises définies à 
1 { eront ta 1u versement de l'ensemble des cotisations 
o! 1 par les conventions collectives du 14 mars 4947, 
le ‘s devant supporter sur leurs salaires le précompte de la 
€ é à r charge par lesdites conventions. 

art La présente convention aura la même durée que les 
14 ' tiv lu 14 mars 19417, et sera renouvelée dans les 
I litions et aux mêmes dates que ces dernières, 

Fa Paris, le 28 octobre 1949, 





] A presse parisienne. 
licat des quotidiens régionaux 
ut \ m se ! »dot istenne 
l g | de la press techniqne ou spé- 
licat d quotidiens de province 
1 de la presse périodique de province et des 
rt d re mer 
in ŒU 1e de la presse per x ue 
' 1 s de la presse parisienne. 
a | | rte pré e 
er 1 primeurs spécialistes de la presse. 
l bre e nationale de la photogravure et de Ja 
dié nalonale des entreprises de presse 





Le syndic L général des expé dite urs de journaux et périodiques. 
Le syndicat national des journalistes. 

Le syndic t national des jo urnalistes (C. G. T.). 

Le syndicat des journalistes français (C. F. T. C.) 

Le syndicat national des journalistes confédérés (C. G. T.-F. 0.). 
Le syndicat national des cadres de la presse francaise, adhérant 


à la fédération des employés et c \dres CG. &. T.-F, O0.) 

Le syndicat national des employés et cadres de la presse, adhé- 
rant à la fédération des empioyé C. G. 4 À 

Le svndicat national des cadres tec! niques du livre (labeur 
presse) adhérant à la fédération du livre (C. G. T.). 


(Suivent les signatures.) 





AVENANT A LA CONVENTION NATIONALE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE 
DES CADRES LE LA PFRE>SE 





La convention collective de retraite et de prévoyance des cadres 
de la presse, signée le 28 octobre 1949, est modifiée comme suit: 

Art. fer, — L'article 1*# de la convention sus-citée, délimitant le 
champ d'application de la convention, est moditié par suppression 
des mots « Agences d'information et de presse ». 

Art. 2. — La convention collective de retraite et de prévoyanre 
des cadres sera rendue appiicable aux agences d'information et de 
presse à la date du 1er janvier 1951. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1950. 

Le syndicat de la presse parisienne 

Le syndicat des quotidiens régionaux 

Le syndicat de la presse hebdomadaire parisienne. 

Le syndicat général de la presse périodique, technique ou 
spécialisée. 

Le syndicat des quotidiens de province. 

Le syndicat national de la presse périodique de province et 
du territoire d'outre-mer. 

Le syndicat national des agences de presse. 

L'union syndicale de la presse périodique. 

Les nouvelles messageries de la presse parisienne. 

La société transports presse. 

Le groupement des imprimeurs spéciaiistes de la presse. 

La chambre syndicale nationale de la photogravure et de !a 
( le herie galvanotypie. 

la société nationale des entreprises de presse 

Le syndicat général des expéditeurs de journaux et pério- 
diques. 

Le syndicat national des journalistes. 

Le syndicat national des journalistes (C.G.T.). 

Le syndicat des journalistes français (C.F.T.C.) 

Le syndicat national des journalistes confédérés (C.G.T.-F.0.). 

Le syndicat natibnal des cadres de la presse française adhérant 
à Îa fédération des employés et cadres (C.G.T.-F.0.). 

Le syndicat national des employés et es s de la presse adhé- 
rant à la fédération des employés (C.G.T.). 

Lé svndicat national des cadres techniques _ pe (labeur 
presse) adhérant à la fédération du livre (C 

(Suivent les s 05 IR 
—————."( @— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, et particulièrement son article 22 (2° alinéa); 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1%6 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1949 
portant agrément des dispositions de la convention collective mnatio- 
nale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de pré- 
voyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1951 et 20 septembre 1952 portant 
extension des dispositions d'avenants modifiant la convention col- 
lective nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 
14 mars 1947; 

Vu les conventions collectives nationales des 4 janvier 1950 et 
10 octobre 1951 (protocole d'application du 10 octobre 1951) portant 
adhésion des sociétés et des conseils juridiques et fiscaux à la con- 
vention collective nationale du 14 mars 1947; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l’ar- 
ticle 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu les demandes d'extension présentées le 2 mai 1950 par l'union 
rofessionnelle des sociétés juridiques et fisc ales, et le 6 novem- 
yre 1950 par le syndicat des cadres des conseils juridiques et fs- 
caux ; 

Vu les avis insérés au Journal officiel des 17 juillet 1950 et 
145 novembre 1951; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec 
tives, 


Arrête ! 
Art. 4er, — Les dispositions des conventions collectives suivantes: 
to La convention collective nationale portant adhésion de la 
branche professionnelle des sociélés iuridiques et fiscales à la con- 
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- Le d ( ’ ral de la % té & le et le directeur 
| l ] # o chargés de ex 1 
{ 
à laris, li e 1952 
1 lu 1 L et de la sécurité & le, 
r ni et ir dété } } 
Le dir ‘r du cabinet, 
ANDIÉ PIENARND 
CONVENTION COLLECTIVE 
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ju 14 tuars 1947 
1 1 ‘ I 1 le 15 décembre 1951 
Î 
rex nn pr tées par les rganisations 
1! 
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Art. 2. — Le présent arrêté |’ 


> ainsi que ivenant du 15 décembre 1951 
et l'additif du 23 juin 1% 


seront publiés au Journal officiel de la 





nt " ° » 
cpu DiIIqUe francaise. 
art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
Li a ! , » » : la : r » rer 
t au trava sont, chacun en c« qui lk mncerne, chargés de l'exé- 


Fait à Paris, le 20 septembre 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurité so iale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRE FPFIERARD, 





AVENANT DU 15 DECEMBRE 19%51 
à LA CONVENTION OLIECTIVE NATIONALE DE RETRAITES KT DE PRÉVOYANCS 
LES CADRES DU 14 Mans 1947 


art, fer — La onvention collective du 14 
annexe 1 sont modifiées comme suit: 


mars 1947 et son 
Art, 4. — Cet arucle est modifié comme suit: 
« Le régime de prévoyance et de retraites institué par ia pré- 
onvention s'applique obligalourement aux ingénieurs et cadres 
jéfluis par les urrèltés de nuse en ordre des salaires des diverses 
| ; nnelles ou par des conventions ou accords con 
clus sur le plan national 254 régional en application de la loi du 
11 février 1950 et qui se sont substitués aux arrêtés de salaires 
sgslement aux voyageurs et représentants ayant le 
jualificalion et les préragatives d'ingénieurs ou cadres. 
« En ce qui concerne les branches our lesquelles. », 
Art. 4 bis. — Cet article est modifié comme suit: 

Pour l'application de la présente mvention, sont assimilés aux 
ingénieurs et cadres visés à l'article précédent les employés, techni. 
igents de maîtrise dont la cote hiérarch'que brute, t 
qu'elle résulle des arrêités de mise en ordre des suaires, est é 


ou supérieure à ‘0, ainsi que ceux orcupant dans la clasifira 
] 


sente 


Drancheés proiess 


à 
s 11 Ile 
IL s'applique 






d emplois des positions hiérarchiquement équivalentes aux termes 
de mventions ou d'accords col 13 sur Île in nalional ou rég.o- 
n ‘n à tion de la loi du 11 février 1950 et qu, se sont eubsti. 
tués aux arrêtés de sa:nires. » 
trt. 4 ter, — Un nouvel article 4 ter ainsi conçu est ajouté: 
Toutefois, l'intégration dans le regime de nouvelles catégories 


le bénéficiaires en application des disposilions de articles 4 et 
à bis relatives aux conventions et accords conclus en application de 
la loi du 11 février 1930 sera subordonnée à l'agrément de la com- 
convent:ons ou a-cords ne sont pas 
section II, de ladite loi. » 


Art. 15. — Un deuxième alinéa ainsi conçu est ajouté: 


lorsque vs 
conclus conformément au titre H, 


ommission sera habilitée à prescrire des pénalités à 

l'égard les établissements qui ne se seraient pas con'ormés ux 

disposilions de l'article relatives à l'adhésion à une institution 
retraites et au versement des cotisations. » 





ANNEXE 1! 
art. 5 Le 3° alinéa esp modifié comme suit: 

« Les relèvements de taux produisant effet au plus tard le fer avril 
1952 entraînent une majoration de l’ensemble des points de :etraite 
a'quis ou attribués... » 

Entre le 3 el le %e alinéa, un nouvel alinéa ainsi conçu est 
ajouté 

« En ce qui concerne les relèvements de taux produisant effet 
après le ter avril 1952, les points acquis par le relèvement snbiront 
un abattement de 3 p. 100 par année comprise entre le {er avril 1947 
et la date du relèvement du taux de cotisal:on. » 

Le dernier alinéa est modifié comme suit: 

« Les retrailés hénéficient du relèvement des allocations à dater 
du ter janvier de l'année au cours de laquelle le relèvement du 
taux des cotisations a été noiiflé à l'institution, » 

Un nouvel alinéa ainsi conçu est ajouté: 

« Toutelois, cette dernière dispositien ne peut pas avoir pour 
eflet de faire rétroagir le relèvement des allocations anterieurement 
à la date du relèvement du laux des cotisations. » 

Art. 12 à 13 quater. — Le texte de ces articles est modifié comme 
suil 

« Droit des veuves » est remplaré par: 
vivants », 

rt. 12 — Le ter alinéa est modifié comme suit: 

Lorsqu'un membre participant, sa veuve a droit, à partir de 
50 ans à une al'ocatian de retraite calcuke sur la base d'un nombre 
de points correspondant à 60 p .108 de celui acquis par le mari 

Le %e alinéa est supprimé, 

Art. 13. — Le fer alinéa est modifié comme suil: 

« Les veuves des membres participants. peuvent bénéficier des 
llocations de retraite dès 'e décès du mari si ‘elles ont au moins 
leux enfants mineurs à \arge au moment du décès ou si elles 
éon utteintes d'invalidité au sens de la légis ation des assarances 





« droits des conjoints sur- 





suCiarel»s., » 
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Le 2° alinéa est modifié comme suit: ! art. 37. — Aux s & $ { 

« Ces allocations cessent à la majorité ou au décès à lernier gr | 
enfant, ainsi qu'à la cessation de l'état d’invalid la veuve pou € : 
vant toutefois à 50 ans faire valoir les droits résultant de 1 ar- ! se ft per 
tice 12. » | aff X je 2 ( À 

Art. 15 ter. = Le 1er alinéa est modifié comme suit: ceux ser Ï ; V \ 

« Si le participant, au moment où il est décédé... sa veuve à droit | ‘ du 1! + 
à ce remboursement quel qu'ait été l'âge du part int à son décès | ! ù 
lorsqu'ele alteint 5% ans ou dès le décès du mari si elle a alors au | - € « our di 
moins &vux enfants mineurs à charge ou si elle est atteinte d'inva- | *‘°* SUIva 
lidité au sens de la législation des assurances sociales. » | 4 : . 

Art. 13 qualer. — Un nouvel article 13 quater ainsi concu est | {= {0 ; 
ajouté : . u . 

« Sous les conditions fixées à l’article 12, 1er alinéa, les veufs de o \ verliu « « : ” 
cadres féminins ont droit dès le décès du cadre féminin, à une allo. de l s tard ; 
cation de retraite calculée sur la base d'un nombre de points eor- ca! \ elle! r 
respondant à 60 100 de celui acquis par le \dre féminin s'ils ’ 
ont au moins deux enfants mineurs à charge au moment du dérès le e . 
ou s'ils sont invalides ou inaptes au travail avant 65 ans au sens | 
de la législation des assurances sociales. | t \ Paris e 154 
« Ces allocations cessent à la majorité ou au décès du dernier Ï on f 
enfant aynsi qu'à la cessation de l'éta: d'invalidité, En tout éta 1 g« s 3 
de cause, elles sont supprimées en cas de remariage G. 7 

« Sous les conditions fixées à l'article 43 ter, ter alinéa, les veufs La fédér 
visés au ter alinéa du présent article ont droit, dès le décès ân + ] 
cadre :éminin, au remboursement des cotisations prévues à l’a La édér | { 
ticle 9. » La éd n Te 

Art. 14. — Trois nouveaux alinéas ainsi conçus sont ajoutés F. O.), 

« En cas d'extension du régime prononcée par la commission pari : 
taire en cation de l'article 3 bis, les services passés sont recons- 
titués | | 

. : e . | ADDITIF A L'AVENANT DU 15 DECEMBRI 1 

« Pour les } Kies antérieures au fer avi 1917, sur ia base | 
des règles indiquées ci-après; | A LA CONVENTION LTIVE DE 1 : YAYCE ADR ES 
« Pour la période comprise entre le ter avril 1917 et la date d’eflet | DU 14 Ma *\ 
de l'extension, sur la base des appointements réellement perçus 
« Toutefois, si la date d’eflet de l'extension est pos'‘érieure au A 1 . x u 
31 mars 1952, le total des périodes validées antérk nent à ladite Ù . 
date ne pourra pas dépasser trente nées « omm \ 

«a Les dispositions des deux alinéas précédents s'appliqueront éga- | xcéder 20 p. 100 d« I 
lement aux extensions opérées dans les entreprises en application de | re ] l'« 1d n és 
l’article 3%6 en faveur des collaborateurs autres que ceux visés aux | aux 0 ] ( L \ ) 
articles 4 et 4 bis. » dé tes 4 « 

Art. 2. — Le 5° alinéa esl moiifié comme suit Fait À Paris, l 195,2 

« Les veuves d'ingénieurs et cadres décédés au fer avril 147 peu- ] | | d 
vent obtenir une retraite calculée en fonction des points attribués L F ‘ "A 
en application des titres Ier et II, à conditior l tshér { . ea 
« Soit qu'elles aient atteint l’âge de 50 ans au moment de Ja L Ti 
demande ; ] n fé dé cé ré 1 
« Soit qu'elles aient eu encore au moins deux enfants mineurs La fédérat r | , 
à charge lors du décès du mari; 

« Soit qu’au momen: de la demande, elles se trouvent en état 
d'invalid v au sens de la législation des assurances s 1.6s » Fi ++ 
Le texte actuel du 6° alinéa est supprimé et remplacé par le texte 
suivan Revalorisation des salaires entrant en compte dans le calcul des 
« Les veufs de cadres féminins décédés : I 1947 ] vent | pensions de vieillesse et d'invahdité des assurances sociales et à 
également obtenir une retraite calculée en fonction d poit atir | la revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions 
bués en application des titres ler el I, à cond de vieillesse des assurances sociales. 

« Soit qu'ils aient eu encore au moins deux enfants mineurs & | É M 
charge lors du décès au cadre féminir 

Soit qu'au moment de la demande, ils se 1 vent en état d'in- I n 4 el « + 
validilé ou d'inaptitude au travail au sens dt | gislation « aseu- au fa s « 
ra ss l ! t de départ d el état { ( 1 | \ ] } 
âze antér \ | -4 S « 

art. 24. - | } 1 À 1'HS | a2 ee et ] s à S & e t { 

| ntéressés a V t . nis F | \ l 1 1 i 1%:9 ‘ 
1 ‘évent, n'auraient pas transmis 1, dans les six | ©: 16 1951, d 
se en demeure, ra re 3 ! t d S Î { s + 
F ( t es jus t . VICEUR 
- rl J VS Die ré . se y I n J Î à pr” Arrête nt 

d aaminisitrauon de 1IMSUIULION une penailts = Es 3 

abatlem { pou v t atteindre 10 } 164 ju nombre de leurs poin | Art er LB _ Pour A } ] | 
de retraile antérieurs au fer avril 1947. » | Mmoye servant de ! & | | ’ 

S ne clluté sut cHAlRé bo. , | va té prévus tonr t 19 L 1 t 

rt PONT ONE Se : Un és F7 l'entrée en jouissanre est } tr" 192 ( ( 

our obtenir è ménenuce «4 arucies 12, 13, 1 ICT € 13 q udi : | au Salaire résu ‘ L 
les conjoints « VIy s dojveni: | ration 1nrés 

« 1° Justifier qu'ils remplissent pers ement les cor | 
prévues auxJits arlicies; | | | 

r" 2e Adresser une demande de liquidation de retraite au dernier | COEFFICIENT | | COFFFI 
employeur au cadre dé édé ou à l'inetitut 4, t ré V t en y ANNÉS par leg est mn | NN! | : 
joignant éventuellement les jusUüfications prévues au titre Il, » | | le € | 
Art. 2%, — Entre le # et le 5° alinéa, \ x as ainsi | Ron | | 
conçus sont ajoutés | ” | | : ere 
« A partir du fer janvier 1952, il est dû s de l'entrée et | 10% 1 14 {| 1051 ( 
sance de l'allocation, un trimestre suppléi è «d arrérages | TT 11,14 | h ju 4 
culés sur la base de la valeur du point a 1 trimes | | 1029 it 1 | 1t 10 
précédent et du dernier salaire de rélérence l | 10 ‘4 {| tas Q 

A - , : « t . 11 i 

« Les titulaires d'allocations liquidées avec € ‘te en jou nee | 102 114 || ‘a 
antérieure au fer janvier 1952 bénéficient d'un trimestre suppléme | +0NS TT Il 106 2’: 
taire d’arrérages sur la base du nombre de points portés à leur | { “ 6 06 | 1047 9 9 
compte au fer janvier 1952 et de la valeur du point applicable au 1097 ose | 1058 4 00 
deuxième semestre 1951 ind: Lise ù fa: 6."4 | 199 1 4 
« Les versements prévus aux deux alinéas précédents suppriment, 1979 » 6k 180 1 
tant pour le conjoint de l'intéressé que pour ses orphelins, tou ‘0 +Ÿ k 11 s'e 

t n 1.) PA | . 
droits ultérieurs au trimestre suppiémentaire d'arrérages visé au 


Ge alinca, » 
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n d'hom dispositifs de 
prévue par l'article 2 du décret du 2 mai 1146, modifié 
in 1%7 et le 29 août 1951, et organisée par l'arrêté du 

1946, 
D le 
( ‘ ion d il à « 8 4 1 déci du 
1% modiliée fixant le ru es de sécurilé pour l'homeo 
i ires, l'hom < Iue ou de prin- 
| iux scies à t e dé \ main = lites par 
nents Remy € fils, À Se hes (Eure-et-l , €st 
{er juillet 195 sous les numéros suivants 
1000 - T, 953, — Type ? unètre dé 1 Me ON nm 
Ne 13 - JUN T. 953 - Tvpe 4 iamètre de la lame: 600 mm 
s lenl à Ceux à cs par on au 235 OC 
I K« les » c et 7 de la décision du 
1% mod e fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
es scies circulaires, font l'objet d'une homologation défi 
t \ deugner aultormalques à larmes Inuiuples Ccons- 
ir de établisa ents s t-Valdoie, à Valdoie territoire 
Ü A s sous les m suivar 
2224 - D, 952, — Type ( 1» (diarmètre de nes dé ( 
2225 - D. 952 — | pe ! s tr 6 é nes de scies 
2226 - N. 952. — Type C. 2? H (diamètre des lam le scie 
t A F 4 ! re d m d 17 Î L 
\ npter de la il ition de la présente décision, 
ficiaire n'en pourront faire état que s'is s'engagent à 
et à ve metllre en verte 1 en location que des scies 
ÿ lorrne iux plans et nolires qui nt été déposés au 
in travail et de La sécurité sociale, à l'appui de la demande 
gat insi qu'aux nd ! jui leur ont été signifiées. 
t mettre en ex to en vente ou en location des 
re tant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
1 un nouvel agrément à cet eflet 
— 12 leur se prévalant de la présente 
1 tenu pre ir une attestation de con 
1 ma lo ( ivé e modèle homolozg lé, 
érant au ition et à la date de la déci 
spondat 
ittestation sera »nformre 1 modèle fixé par irrêté du 
10 :x 
i outre. faire f'gurer « la machin ] inhica ti 
om gation définitive ou {I rique à dée par le 
qd ravail sous Île 1 
— Le directeur du travail es: hargé x 1 de 1a 
léci il, qui ra pul eé à Jou l 0/] lt dé 1 Ré] 
Len! t 
PF le % septeml 1952 
Le ministre du tra uw et la curilé Sociale 
Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du rat et, 
ANDRE IERARD, 


Homologation de scies à ruban pour 


Vu ! 
141 
é! t 
l t 
» üi 

\ la 
194 | 
1 FULAR | 








le travail du hois 


et des matières similaires. 








1 L et du l alé 
l« l lu 28 nai 1946, modif e 14 j \ 1%47 et le 20 août 
les66 € du livre 11 du lu travail 
e nr } ( t " { | 
t | l lang { { POsSIUIS cé 
hine lange x ( ) 6 
22 ! EE - it la 1 2 avril 
{ es e î | il nl va 1 « es 
ur le travail du bois et des matières similar 
la comm m d'homologation des dis itifs d 
par l’art 2 du décret du 28 mai 1946, modif le 14 } 
2 oût 1101 l yanisée par l'arrêt lu 28 mai 19%6 
| ‘ 
- Fin t 3 Z ) 13 du 14 | an 
 - L la déci au 2 à | 1938 et 1! | 
1 | LL | non Ju n des t 1 T | 1 
s et des ma res nilair font | [ | 
t l ne jusqu au fer | t 1953 ss 
ble par pe Etat æ "1 
1 ‘ él « { 8 s 111 
7 - P. 059 Tvnes MJO - MIO his I 
t " 4 
Par } 


| 
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3 Octobre 1952 
Art. 2. — En exécution des articles ? à 5, 7 et 12 de 
99 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1958 
cipes de sécu pou homologation de ° 
vail dau ! s et des matière milairé tait 
homologation théorique u de principe, valable , 
1953, la 5 \ ruban à £ nt t | ’ L ' 
D., 2, rue Ana e-France. à Puteaux Ge ’ - ne 


le numero Su 


Ce numéro se supstitue à ce 1 a 
bre 1951. 


Art. 3 A compter de la } ition de la le 


bénéfi ldaires Hell k 1rT ti: { l ji s 
poser el à ne meîltre en vente ou € 1 n que « ‘ 
conformes aux } s el notices q ont été dé; 1 mit dre 
travail et de la sécurité & e à l'appui de 1 de Ï 
gation, ainsi qu aux ditions qui leur ont été | y 

Ils ne ] rt tn tre € exposit ‘ vente el Û 
machines prése t dé tiques ditfe | 
so!li té el btenu un nouve H Fa fhht | à t eftet 

Art. 4 — Le vendet ou |] eur se pré t | 
décision sera tenu de delivre iu preneur une attestation t l 
mmité de la machine vendue ou louve avec le modèle qui a été horm 
logué en se référant au numéro d'hom ati t 1 1 « u «4e 


décision correspondante 
Cette attestation sera onforme au modèle fix 
19 avril 19:8 


IN devra, er itre, faire figurer sur la machine Îles I 
suivantes Homologation théorique ou ] à ee 
ministre du travail suus lé 

Art. 5. — La lirecteur (] \ est | 14 ‘ ‘ 
présente déci qui sera ] blide Journal { 
blique frar t 

Fait à Paris, le 26 septembre 1952 

Le ministre du travail et de k Êécurits 
Pour le ministre et par « Î 
Le directeur du cal et, 


ANDRE PFIERARD, 


(M0 0 





Homologation d'une machine combinée à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires, 





le min e du travail et de la sécurilk ile, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 ju t : 
1951, pris € ap} ition de l'article 66 € du livre Il Î Î 
en ce qui concerne les machines dangereuses et le hfs de 
prole ti l ir Inmachines dans { ir t t 1 


Vu l'avis de 1] nn n d't £ 
rité prévue pa l'art e 2 du 2 1! ju ll Î 
14 ji \ 1%47 et le 20 août 1951, et org TEL | l 12» 1 
1946, 

Décidé 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 4 bre 19%49 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologati de 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d e log 


tion théorique ou de principe valable jusq du ter pnars 1954 la 


, | 
inachine combinée, construite par les Etat ements Tavernier 
Gravet, 24, rue Héricart, à Paris (15°), et enregistrée sous le num 
suivant 

No 217 - 2228 - T. 952, — Type 510 comportant quatre élément 
raboleuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie 

fo La parte dégauchisseuse est 6 jui] du protecteur à } { 
matique, homologué sous le ne 217 - 1%89 21 d 
24 mars 19952; 

2° La partie toupie est équipée du } tecteu | ble 1 r le 
travail au guide et le travail à l'arbre, homelogu is le n° 217 
1879 - T. 192 par décision du 26 janvier 1952. 

Art. 2. — A compter de la iblication l ente d sion, Île 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il ige à n’exposer et à 
ne meltre en vente ou en location qu machines combiné 
conformes aux plans et notices qui ont € ( 1 minist du 





travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d’hom 


lion, ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiée 


Il ne pourra mettre en exposition, en vent 1 en tion à 
machines présentant ûes caractéristique différente Ju Us 


hecité et obtenu un nouve 






a _— es — = ns ir 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-1115 du 1 octobre 1952 relevant le taux des 
allocations aux famiiles nécessiteuses dont les soutiens indis- 
pensables sont sous les drapeaux, 
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Organisation de concours pour le recrutement du chirurgien dentiste 
de l'établissement national des convalescents de Saint-Maurice. 


Le m e de la sa et de la population, 

Vu é du 19 58 mbre 1951 abrogeant les dispositions de 
l'ar du 4 «4 su 1450. mon lé fluant les ii 13 de recrute- 
ne de med . irgiens, spécialistes, internes en médecine 
« pha s et chirurg s dentiates des établisse- 
ment 1 IX d b laisance, à l'exclusion de ceux de la 
cl que oœphla pique dk l ice national des Quinze-Vingis et 
du r ] à la ma \ maternelle nationale de saint- 
LU 

Vu lu d r de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

N | I 4 1 ue £ arm strat «1 £ né- 
rat ju ‘ t t au raget, 

Arrête 

Ar | Du cor ra eur titres seront organisés, lorsque les 
besoins du xigeront, r le recrutement du chirurgien 
dentiste de l'établissement national des convalescents de Saint- 
Mau e 

! L 4 | ne du nt arrot£ prendront effe 

A ) - Les d lu 1] pre | effet à 
© de sa parution au Journal officiel de la République fran- 
aise 

art. 3. — Le di r adjoint de l'administration générale du 
pers et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1952 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 


el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JRAN-MARIK GALLEÆ 


a ———.—.————— (2 C- 





Habilitation de certains établissements à effectuer les vaccinations 
contre la variole, le choléra et le typhus, et à la délivrance des 
certificats internationaux correspondants. 


Rectifivatif au Journal ofliciel du % septembre 1952: page 9981, 
dre co vu lieu de « Ha? ition de certains établissements à 
eff va 1 185 contre la varioe, le choléra et le typhus », 
li on di \ins ssements à effectuer les vacci- 
nai e la variole, le ‘et le typhus, et à la délivrance 
di its IX pondants », el a! (,] jer, au 
lieu | ‘ “ ha los \ ef er les vaccinations contre la 
Varioke, le choléra et le typhus et à délivrer directement les certifñ- 
€ ti spondan!s re Sont habilités à eflec- 
tu 8 e la va e, le choléra et le typhus, et à 
délivrer directement le ertificats Internationaux de vaccination 
[ou pondants » 1 suite sans changement) 
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Nomination de membres du conseil supérieur de la pédicurie. 


1 I e na le la » tion, 

Vu " » 6457 A 0 nvrit 101€ réclermmentant l'exer e des 
f Ù ÿ et de re. et spécia- 
f 31 1949 nmant pour 
tro ‘ 4 : j rie : 

» { i A [s b Ie et les 
ho, Le 

\r 

art. ! — Sont x, à con r de la publication an Journal 
o! Iu ! t vlé ner ju con<eil supérieur de la 
pe 

1 ident 
12 le è «4 | X, ou 1 délégué 
Memb 
\ r ints de l'adm tration 

i ir ge ] À et de la p tion 

4 r dépa le la san!$ à Paris, ou son représentant 

ve. d néd n $ ral 1 e, du eur du Val-de-Grâce. 

Un nt \ d \ à nseignement technique au 
m " … 1 nat 1 

Î \ d Ù \4d A » de au secré- 
tarint d'Etat aux L s t 

Un ju e du travail et de la sécurité sociale 

Le ju 1e 1 1 soue-direction de l'hygiène publique, 
el >rof iles et varamédicales, 

û , n chef de clinique à M faculté de 


Au titre de médecins spécialistes. 

M. le docteur Berthet, médecin spécialiste à Paris. 

M. le docteur Wallet, médecin spécialiste à Paris, 

M. le docteur Charry, médecin spécialiste à Paris, 

M. le docteur Rureau, médecin spécialiste à Partis. 

M. le docteur Lelièvre, chef de clinique de chirurgie orthopédique 
à la faculté de médecine de Paris. 

M. le docteur Pierre Lance, médecin spécialiste à Paris, 

M. le docteur Dolto, directeur technique d'une écoie agréée, 

M le médecin colonel Trial, prolesseur de physiothérapie au Val- 
de-Grâce. 

Au titre de pédicures. 

M. Brousse, pédicure à Paris. 

M. Caiandraud, pédicure à Bordeaux 

M. Faitout, pédicure à Paris, 

M. Geny, pédicure à Paris. 

M. Jorand, pédicure à Paris, 

M. Manet, pédicure à Paris. 

M Vatard, pédicure à Paris 

M Jacquemard, pédicure à Paris. 

Art. 2. — Les nominations ci-dessus 30nt faites pour trois ans. Elles 
sont renouvelables. 

Art. 3 — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitsux es! 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1952. 

PAUL RIBEYRE, 





ee 


Pharmaciens inspecteurs de la santé. 





Par arrêté en date du 7 fevrier 19%, M. Le Troquer (Jacques), 
pharnnacien inspecteur principal de la santé de 4 échelon à Châlons. 
sur-Marne, à été promu au g'ade de pharmacien inspecteur division. 
naire de la santé e! placé au {fr échetsn de ce g'ade (indice 580). 

L'intéressé est aflecté à Lyon. Sa nomination aura eflet à compter 
de la date de son installation ‘dans ceite ville 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annéx 1952 





Ordre du jour du mardi 7 octobre 1952, 





A seize heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com. 
Ihi>si0n. 

2. — Discussion: L des propositions de loi: 1e de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation ; 2e de M. Citerne et plusieurs de ses collègues téndant 
à réprimer la vente spéculative des appartements, à annuler les 
promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit de prio- 
rilé d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spécuiatives aux- 
quel:es donne lieu la vente des immeubles par appartements: 4 de 
M Joseph Denais tendant à réglementer les ventes des immeubles 
par appartemenis ; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'immeubles 
par appartements; 6e de M. Louis Rollin ayant pour objet de com- 
pléter la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 20 de la loi du 1e septembre 1918 sur les lovers; 8° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 1°" sep- 
tembre 1%M8 eur les loyers des locaux d’habitation ou à usage 
prolessionnel; % de M. Ramarony tendant à modifier l'article 29 
de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers; I. de la 
proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet 
de loi concernant la constitution et l’activité des sociétés et grou- 
pements s'occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux et 
immeubles à usage d'habitation; LIL des propositions de lei: 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues (ne 1735) tendant à 
régler les rapports entre propriétaires de locaux d'habitation et loca- 
taires ou occupants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par 
appartements et instituant un droit de préemption au profit des 
locataires et occupants de bonne foi; 2° de Mme Rabaté et piu- 
sieurs de ses collègues (n° 2897} tendant à interdire ia vente 
d'immeubles par appartements. (N° 323, 2616, — M. Minjoz, rap- 
porteur.} 
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Commission des finances, 


























ire séance du mercredi ler octobre 1%2 
Présents. — MM. Baranzé Charles), Bénard I 
David (Marcel), benais (Jose , Du 1z (J 
dacq et Mar à I \inps, Le R )Y Ladurie \ 
(Paul), Simonnet, de Tinguy, Tourtaud, Ulve 
Ercusés. — MM. Gilles Gozard, J.-P. Palewek M 
Suppléants. — MM. Charpentier (de M ; e), Guiguen 
M. Jacques Duclos). 
2e séance du mercredi 1® o re 1952 
Présents. — MM. Baranzx Cha B« 1, 1 Lt 
Dagain, Darou, David (Marce Denais } F 
Gabelle, Jacquet Mar Leenhar | | | | ] 
Mazier, Meunier (Pierre), Raflar Re iud 1 S ï 
Tinguy, Tourtaud, Uiver, 
Ercusés. — MM. Gilles Gozard, J.-P. Palewsk o M 
Suppléants. — MM. Guiguen (de M. Jacques Du 3 r 
Gosnal). 
Convocation de commission. 
. D 
La commission des finances se réunira: 
fo Mardi 7 octobre 192, à 6 1 
ocal de la commiss de Î \ 
1. — Budget des travaux pu des ( du t 
L — Travaux publics, transports et tourisn 1e 
ne 4269, chapitres réser\ — Audit de M. Mor m 
des travaux publice, des transports et d to né 
M. Gabelle, rapporteur, 
II. — Budget des affaires économique projet de k i 
œhapitres préservés), — And n de M. Tony Ré\ 
d'Etat aux affaires économiques. — M. Mazier, ram 
UT. — Budget de l'industrie et du commerce t d 
n? 4262), — M. Jules-Julien, rapporteur, 
2° Mercredi 8 octobre 1952, à dix heur: ] heures et \ 
tuellement, vingt et une heures À le 1 n on 
finances) 
1. — Budget de la présidence du j de loi n° 426 
Services généraux. 
Commissariat général au plan 
Service technique et juridique de la pre 
Services de la défense nationale (A, — Secr t générai per 
manent de la défense nalionäle)}, — M, Le Roy 1 I 
porteur. 
I]. — Budget des affaires étrangères 
HI. — Services des affaires ailemandes et I 
de loi n° 4252), — M, Leenhardt, ra rte 
J1] — SerTVvICe4 francais en Sarre 1% 
M. Massot, rapporteur. 
IT. — Budget annexe de l'Imprin nalé t de 
R: 4272). — M. Boisdé, rapporteur 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 19%2 
Ordre du jour du mardi 7 octobre 1952. 
A seize heures, — SÉANCE 1 IQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions ora 
L — M. Durieux demande à M. le secs ire d'Etat aux aff 
économiques si le décret ne 47-1402 du 26 juillet 157 relatif à 
production des oléagineux métropolilains et l'arrêté du 23 juin 19 
fixant le prix du colza à 2,1 du prix du blé de la récolte 19541 s& 
toujours en vigueur; dans l’affirma: es j lives pr 
vant des offres de la part des utilisale à AK) 1 int « 
6.100 F avec soixante jours de crédit, alors | x 
sont habilitées à r Û des poursuites « C4 rs d 
part des & ] { { niq 1 € 
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Convocations de commissions. 








INFORMATIONS 
RELATIVE 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





a —— —_—_—___————— 


Ordre du mardi 


du jour 7 octobre 1952. 


A seize heures 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Ministère des 


LOTE 


6 gagner 

7 _ 

35 — 

50 _ 

76 —_ 

89 —_ 

213 — 
100 — 
089 —_ 
172 —_ 
423 —_ 
763 — 
1.415 —_ 
7-827 _ 
9.214 — 
4.336 —_ 
6.349 _ 
7.854 —_ 
3-002 —_ 
7-542 —_ 
8.143 —_ 
8.409 _ 
9.893 nant 
32.101 _ 
46.877 _ 
47.993 — 
48-021 _ 
73.539 —_ 
99.785 —_ 


55.664 _ 
80.086 _ 
98.413 _ 


29.671 _— 
32.372 — 
36.641 — 
47.001 ns 
57.565 — 
59.993 — 
61.847 — 
64.766 — 


82.014 _ 


030.738 gagnen' 
077.533 —- 


137.795 — 
169.813 —_ 
010.818 —_ 
396.007 _ 
095.441 _ 
177.691 — 
002.478 — 
242.436 _ 


finances et des affaires économiques, 


RIE NATIONALE 
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: Plev 
numéro se 
mt. .. 
APRET ET « 
. . 
PPPELET . 
cessece . 


3 
3 
3 
3 
5 
5 


10 


10 000 
14.000 
18 000 
24.000 
40.000 
40.000 
40.000 
60 000 
60 000 
60 000 
80 000 
80 000 
80 000 
100 000 
140 000 
400 000 
400.000 
400 000 
400 000 
400 000 
400 000 
600 000 
600.000 
600.000 
000 000 
000.000 
000.000 
000 000 
000 000 
000 000 
000.000 
000 000 
000 000 


série 


000 000 
000 000 
000 000 
000 000 
000 000 
000 000 
000 000 
000 .000 


15 000 000 


cl 


tobre 1952 à Paris 


=——————L24 9e — 
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loterie 


1952, à 20 heures 4, 


_— 
pi 
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Eee Ee Bbc 


F, 


25.000.000 F, 


4 


Série B. 
2.000 F, 
2.000 F, 
5.000 F, 
5.000 F, 
6.000 F, 
8.000 F. 
12 000 F, 
14 000 F, 
16 000 F. 
20.000 F. 
25.000 PF, 
35.008 F, 
s0 000 F. 
80 000 F, 
80.000 F, 
100.000 F, 
100.000 F, 
100.000 F, 
120.000 F, 
120 000 F, 
120.000 F, 
140 000 F, 
170.000 F, 
200 000 F, 
200.000 EF, 
200 000 PF, 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F, 
400.000 F. 
400.000 F. 
400.000 F. 
600 000 F, 
600 000 F. 
600.000 F. 
600 000 F, 
600 000 F, 
600 000 F. 
600 000 F. 
600.000 F, 
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Ministère des affaires étrangères. 


Avis de boncours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints stagiaires 
à la direction des finances du Maroc. 


Un concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire à la d rec- 
tion des finances du Maroc s'ouvrira ies 6 et 7 janvier 1953 à Paris, 
Bordeaux, Marseille et Rabat, 

Le nombre d'emplois mis au concours est fixé à trente-six. 

Les candidats ne concourant pas en qualité de contrôleurs ou 
contrôleurs principaux de ia direction des finances devront être 
tilulaires de certains diplüenes énumérés dans l'arrêté du directeur 
des finances du 14 février 1951 (outre le baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, la première partie du baccalauréat en droit, ou 
un certificat de livence, ou le brevet d'études juridiques et admi- 
nistratives marocaines au minimum) et être âgés de dix-huit ans 
au moins et de trente ans au plus à la dale du concours; cette limite 
d'âge est susceptible d'être prolongée dans certaines conditions, 
notamment en faveur des candidats au titre du dahir du 23 jan- 
vier 1%51. 

La gratuité du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le voyage de 
retour est assuré dans les mêmes conditions aux candidats non 
admis définitivement. 

Date de clôture des inscriptions: 2% novembre 41952. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc. 
tion des finances, bureau du personnel, à Rabat, ou aux offices du 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Mareille, Lille, Nancy, Strasbourg, 
Perpignan et Nice. 


+ © <- 





Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Bouwrgarewt (Creuse). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Bourganeuf (Creuse). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices, établie conformément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'un 
mois à compter de la publication du présent avis, am directeur 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale de la Creuse, 
4, rue des Pommes, à Guéret. 





Paris. — Imprimerie den Journaus officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jxun REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TALÉGRA PHIQUE 








ter oct. 2 octobre (953 
Derniers 
eours 
Cours DEVISES Cours 
cotés relevés rolevés 
Cours cotés en Bourse. 
eo Bourse açrès avant 
Boures. Boures 





949 95 lus «= lEtats-Unis (1 dollar),..} us me | M9 95 susssses a 
700 2% | «ue »- | Belgique (100 francs). |... NO 2... 
564 40 À... +» Canada (4 dollar)... us me | 64% 40 sure 
12 .… Doux » Portugal {100 escudos}.| . |} 1212 50 .….......« 














5010 .. Àooce mn | Suisse (100 francs)... som ee } 3012 50 .........4 
163 70 |... »+ |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)..…. sr .. se murmure 
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(6) (Loi du 15 août 1936, 4 29 juillet 1999, loi du 419 mai 1494 A x | à ) 
(D (Décret du 17 juin 48 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Aduwinistration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ne mn | 
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TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS VENOT & CF 


x IMASDITE \ \ \S AL APITAL DE 124.000 Ou F 
SIÈGE SOI £e De Vic, À ONNAING (Non 
Reg re du | Vale ennes ne 1100, 
Obligations à 1/2 010 1916 de 5.000 F. 


Constructions Métalliques et Entreprises 


SCAAËÊTÉ ANONYME AN CAPITAI E OU) (NN) DEF Fins 
SIÈCLE OCTAI {. b Uu Pné-Gauvpny, LYON 
| | m0 H 
{ 1 l'1 Oo 14! 4 2 4KX) F 





LISTE NUMERIQUE 


do Des séries contenant les 183 obligations sorties au tirage du 
11 septembre 1952 et remboursables à partir du 20 octobre 1952 
au pair de 2.000 F, coupons du 20 avri: 1953 et suivants attachés, 

IX £ het lu Créd vonnais à Lvon, Paris et agences; 

Des séries contenant des obligations amorties antérieurement et 

non encore remboursées; 

Jo Aucun coupon et titre ne sont frappés d'opposition à la date du 

17 septembre 1952. 


Nora Les nombres portés dans les color en regard des 
hi | | ! ca e du remboursement 
6 à 10 15) | 721 à } 2) y 1.516 à 1,550 »2 
# à 0 | 7m 2 1.626 à 1.60 2 
"1 à | 11 à 709 { 1.616 à 1.650 2} 
114 à 11: | 796 À #00 19 1.071 à 1.679 M1) 
160 à 16 >) | 821 à 825 2) | 1.756 à 1.765 2) 
181 à LA NU à SU 19 1.811 à 1.N15 »2) 
tn à 1% 2) | Sal à N19 12 1.58% à 1.810 2 
1 à 115 1} ! gt à Mis | 1.866 à 1.870 ##) 
6 à AL M) | "6 à 0 | 4.906 à 1.910 »2) 
11 à 2 n6 à 130 2) | 1.916 à 1.920 1) 
1 à i#) | "M à AA 2 1.921 à 1.925 2) 
1 à 4) 2) | “M; à 1.04) | 1.971 à 1.959 »2) 
un à à “) ! t out à 1.04 1 1 Ont À 1.085 »2) 
à %# 4) | 10214 1.025 (50 2.011 à 2.015 )) 
nm À 110 » | 1 M; À 1.414) 2 2 066 à 2.070 1 
‘4 à RL | 1.071 à 1.075 11 3 076 À ?.080 #) 
it à EN | 41.101 à 1.105 }) 2,001 à 2.095 »2) 
M à 49 | 1.181 à 1.18 1) | 2.106 à 2,110 1) 
16 à Qu L 59) ! 41.211 à 1.215 2? 2,116 À 2.120 3 
t à ‘ | 1.236 à 1.200 11) | 2121 2.125 »1) 
1 à [Na | 1.24) à 1.30 2) 2.171 à 2.175 #1) 
ü à ) | 1.281 à 1.359 i 2.26 à 2.210 12) 
4 \ 1) 1.286 à 1.3 1) 2.21 à 2.2 1} 
* x) - 1.11 à 1.85 »1) 2.311 à 2.37 4) 
1 à Ù 1.176 à 1,18 IN) 2.391 à 2.999 31) 
‘) } ll St à 1.4 { ».914 à 2.1» Ah 
"| tañ) Î 1H à 1.4 1 | 2.41% à 2.00 in) 








PAL & CG” 


Rectificatif au Journal ofJinre: du 3 août 192: page 7858, 1re colonne 
Obligations 6 3/4 0/0 "1950, fr° ligne, au lieu de: « Société anonyme », 
lire: « Société en commandite simple ». 








Société des Produits Chimiques de Clameecy 








Reclifl'atif au Journal officret du 27 août 192: page “14, 2° colonne, 
Obligations 4 0/0 19,55, au lieu de: « 2,216 à 2.944 (Remb 50) », lire: 
« 2.976 à 2.941 (Remb. w:) ». 








AVIS DIVERS 





Compagnie France-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fes 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 

ADMIMSTRATION CENTRALE : À PARIS, 240, BOULEVARD SAINT GERMAIN 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé, le jeudi 
13 novembre 1932, à quinze heures, à la Banque de laris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des 89 actions 
{françaises à rembourser le 1°T janvier 1953. 


Le conseil d'administration. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 








Adjudication publique pour la fourniture d'effets d'habillement, 





Il sera procédé à la direction générale des eaux et forêts, 
1 ter, avenue Lowendal, Paris (7e), le mardi 4 novembre 4952, à 
quinze heures, à l'adjudicalion, sur soumissions cactetées, de la 
fourniture pour trois années des effets d'habillement destinés au 
personnel technique des eaux et forêts. 

L'adjudication portera sur l'ensemble de l'équipement fourni aux 
agents techniques et chefs de district; les quantités à livrer pendant 
les trois années sont mentionnées ci-dessous à titre purement indicatif 
et pour les articles principaux seulement : 


Tenues de drap (vareuse et pantalon)............ 4.500 
Vareuses « canadiennes » toile imperméable.,.... 8.509 
Culottes de toile imperméable............,.. s….. 16.000 
Lonsines on CUP... sossesccoccesoscssse coccococee 6.208 
Képis, bérets et chapeaux...,........s.sssssesssss 24.000 


Le cahier des charges peut être consulté auprès des services de 
la direction générale des eaux et forêts, 1 ter, avenue Lowendal, 
pièce 165. Il en sera fait expédition sur demande écrite dans la 
limite des exemplaires disponibles. 

Seront seuls admis à concourir les confectionneurs d'uniformes 
paientés exploitant pour leur propre comple depuis deux années 
au moins, 

Tous renseignements complémentaires sont à demander par écrit 
au directeur géneral des eaux et forêts, 2° bureau, 1 ler, avenue 
Lowendal, Paris (7 


ie). 
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